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Il est désormais établi que la participation aux échanges
commerciaux internationaux impose le respect scru-
puleux des normes auxquelles sont soumis les produits
et les services.

Aussi, l’Union économique et monétaire ouest-
africaine (UEMOA), dont tous les pays membres sont
signataires des accords de l’OMC, met-elle progressi-
vement en place le cadre technique et juridique néces-
saire au développement des activités de normalisation,
de certification, d’accréditation, de métrologie et de
promotion de la qualité.

Pour garantir l’application d’une politique commu-
nautaire dans les domaines ci-dessus énumérés, le
Traité de Dakar prévoit que le Conseil des ministres

de l’UEMOA mette en place un schéma relatif à l’har-
monisation et à la reconnaissance mutuelle des nor-
mes techniques et sanitaires, ainsi que des procédures
d’homologation et de certification en vigueur dans les
États membres.

L’article 76 c) du Traité fixe aux États membres un
objectif d’harmonisation et de reconnaissance mutuel-
le des normes techniques, ainsi que des procédures
d’homologation et de certification.

En vertu de l’article 77 b) du Traité, les États membres
ont l’obligation de s’abstenir de rendre les normes plus
restrictives sans raison valable, dans le seul but de res-
treindre les échanges entre eux.

Résumé
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Cette publication a été réalisée par l’Organisation des
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(ONUDI) dans le cadre du Programme Qualité dans
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L’expert, M. Traore Bakari, tient à remercier la
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Dans le cadre de la mise en œuvre des dispositions de
l’article 47 de la Convention de Cotonou, signée le
23 juin 2000, l’Union européenne a financé un
Programme Qualité au profit des huit pays membres
de l’UEMOA.

L’appui de l’Union européenne s’inscrit aussi dans le
cadre de la politique industrielle commune des États
membres de l’UEMOA.

Le développement des structures et des programmes
de promotion de la qualité demeure donc l’objectif
central de la politique industrielle commune.

Selon les responsables de l’UEMOA, la diffusion d’une
culture de la qualité se fera à travers des structures de
promotion de la qualité ainsi que des structures plus
spécifiquement chargées de la normalisation, de la
métrologie, du contrôle, des essais et de la certification.

Rédigé dans le souci de contribuer au développement
d’une culture de la qualité, le présent document est
d’abord destiné aux opérateurs économiques et aux
fonctionnaires des États membres de l’UEMOA. 

Il s’adresse ensuite aux étudiants en droit et aux pro-
fessionnels du droit, qui y trouveront des informa-
tions précises sur les aspects juridiques des activités de
normalisation, d’accréditation, de certification, de
métrologie et de promotion de la qualité.

Il comporte également des informations relatives aux
obstacles techniques que rencontre le commerce, aux
mesures sanitaires et phytosanitaires, à la Convention
internationale sur la protection des végétaux, etc.

Une description sommaire des organisations interna-
tionales ou communautaires intervenant dans les acti-
vités de normalisation et les activités connexes
permettra au lecteur de mieux comprendre l’infras-
tructure qualité, tant au niveau international que dans
la sous-région.

Seuls les principaux accords internationaux en matiè-
re de qualité y sont traités, à savoir:

• l’Accord sur les mesures sanitaires et phytosanitaires
(Accord SPS);

• l’Accord sur les obstacles techniques au commerce
(Accord TB);

• les Aspects du droit de propriété intellectuelle rela-
tifs au commerce (ADPIC);

• la Convention internationale sur la protection des
végétaux (CIPV);

• les accords internationaux basés sur les normes 
à travers:

— l’Office international des épizooties (OIZ)
pour la santé animale;

— l’Organisation internationale de normalisa-
tion (ISO) pour les différentes normes;

— la commission mixte FAO/OMS pour son
ensemble de normes, directives, codes d’usa-
ges et recommandations réunis dans le Codex
Alimentarius;

— la norme SA 8000, relative à la responsabilité
sociale des entreprises.

Avertissement
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ESPACE DE L’UEMOA

L’UEMOA regroupe huit (8) pays d’Afrique de
l’Ouest. Elle donne une nouvelle dimension aux
valeurs traditionnelles de cohésion et de solidarité.

Elle s’engage à construire l’avenir de ses États membres:

• le Bénin,

• le Burkina Faso,

• la Côte-d’Ivoire,

• la Guinée-Bissau,

• le Mali, 

• le Niger,

• le Sénégal, 

• le Togo.

Ces pays unissent leurs forces pour faire face aux défis
du troisième millénaire. Ils couvrent ensemble une
superficie de 3 509 610 km2 pour une population de
74 millions d’habitants.

ATOUTS DE L’UEMOA

L’UEMOA a de nombreux atouts pour relever le défi
de l’intégration:

• un marché de 74 millions de consommateurs;

• une complémentarité naturelle entre les pays sahé-
liens et côtiers;

• et, surtout, une monnaie commune, le franc CFA,
arrimé à l’euro. C’est l’un des grands acquis de
l’UMOA, l’Union monétaire ouest-africaine, dont
l’UEMOA est le prolongement.

OBJECTIFS DE L’UEMOA

L’Union économique et monétaire ouest-africaine
poursuit cinq (5) objectifs:

• Renforcer la compétitivité des activités écono-
miques et financières des États membres dans le
cadre d’un marché ouvert et concurrentiel et d’un
environnement juridique rationalisé et harmonisé;

• Assurer la convergence des performances et des
politiques économiques des États membres par
l’institution d’une procédure de surveillance mul-
tilatérale;

• Créer, entre les États membres, un marché com-
mun basé sur la libre circulation des personnes, des
biens, des services, des capitaux et sur le droit d’é-
tablissement des personnes exerçant une activité
indépendante ou salariée, ainsi que sur un tarif
extérieur commun et une politique commerciale
commune;

• Harmoniser, dans la mesure nécessaire au bon
fonctionnement du marché commun, les législa-
tions des États membres et particulièrement le
régime de la fiscalité;

• Instituer une coordination des politiques sectoriel-
les nationales par la mise en œuvre d’actions com-
munes et, éventuellement, de politiques communes,
notamment dans les domaines suivants: aménage-
ment du territoire communautaire, agriculture,
environnement, transports, télécommunications,
énergie, infrastructures, industrie, mines, artisa-
nat, tourisme, enseignement supérieur et forma-
tion professionnelle, santé, promotion de la
femme, arts, culture et nouvelles technologies.

I. PRÉSENTATION DE L’UEMOA*
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CHANTIERS DE L’UEMOA

L’UEMOA conduit les chantiers suivants:

1. Harmonisation des législations au plan juridique,
fiscal et comptable

Les orientations de la Conférence des chefs d’État et de
gouvernement dans ce domaine visent à lever les entra-
ves liées à l’inadaptation du cadre juridique et fiscal de
l’activité économique et à compléter la politique moné-
taire des États par la création d’un marché financier
régional intégré.

2. Surveillance multilatérale des politiques macro-
économiques

L’institution de la surveillance multilatérale permet aux
États membres d’exercer un droit de regard mutuel sur
leurs politiques économiques afin de faire face, rapide-
ment, à d’éventuels et importants déséquilibres macro-
économiques qui seraient préjudiciables à la stabilité
monétaire.

3. Réalisation du marché commun

La réalisation du marché commun vise surtout la créa-
tion d’un marché de consommateurs à l’intérieur duquel
les marchandises sont appelées à circuler librement entre
les États, sans restriction ni discrimination aucune, à tra-
vers la suppression des droits de douane et des restric-
tions quantitatives dans leurs échanges, des règles
communes de concurrence, un tarif extérieur commun
et une politique commune dans les relations commer-
ciales des États membres avec les pays tiers.

4. Politiques sectorielles

Il s’agit ici d’assurer un aménagement équilibré du terri-
toire communautaire à travers des politiques communes
réalistes et efficientes dans l’ensemble des secteurs du
développement économique et social des États membres,
notamment:

• Le développement des ressources humaines: ensei-
gnement supérieur et formation professionnelle,
promotion de la femme, amélioration du niveau
sanitaire, promotion des arts, de la culture et des
nouvelles technologies;

• L’aménagement du territoire communautaire, des
infrastructures, des transports et télécommunications;

• L’agriculture, l’élevage, la pêche et l’environnement;

• L’énergie, l’industrie, les mines, l’artisanat et le tou-
risme.

ORGANES DE L’UEMOA

ORGANES DE DIRECTION

1. La Conférence des chefs d’État et de gouvernement

Organe suprême, la Conférence définit les grandes
orientations de la politique de l’Union.

Elle se réunit au moins une fois l’an, en session ordinai-
re. La Conférence désigne les membres et le président de
la Commission parmi ses propres membres.

2. Le Conseil des ministres

Le Conseil des ministres assure la mise en œuvre des
orientations générales définies par la Conférence des
chefs d’État et de gouvernement. Il arrête le budget de
l’Union, édicte des règlements, des directives et des déci-
sions. Il peut déléguer à la Commission l’adoption des
règlements d’exécution des actes qu’il édicte.

Regroupant, à raison de deux par État, les ministres de
tutelle des huit (8) États membres de l’Union, le
Conseil se réunit au moins deux fois par an en session
ordinaire.

3. La Commission

Organe exécutif de l’Union, la Commission exécute le
budget, prend des règlements d’exécution pour l’appli-
cation des actes du Conseil des ministres.

Elle est composée de huit (8) membres, les commissai-
res, désignés par la Conférence, à raison d’un par État,
pour un mandat de quatre ans renouvelable. Elle a son
siège à Ouagadougou.

ORGANES DE CONTRÔLE

Ils sont de deux ordres, juridictionnel et parlementaire.

Contrôle juridictionnel

1. La Cour de justice

Elle veille au respect du droit dans l’interprétation et
l’application du Traité de l’Union et des dispositions
juridiques communautaires. Elle comprend huit (8)
membres nommés, à raison d’un par État membre, pour
un mandat de six (6) ans renouvelable. Le siège de la
Cour de justice est à Ouagadougou.
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2. La Cour des comptes

Elle assure le contrôle des comptes des organes de
l’Union. Elle est également compétente pour connaître
la fiabilité des données figurant dans la loi de finances des
États membres lorsque ceux-ci la saisissent à cet effet.

La Cour des comptes est composée de trois (3) membres,
les conseillers, nommés par la Conférence selon l’ordre
alphabétique des États membres, pour un mandat de six
(6) ans, renouvelable. Elle a son siège à Ouagadougou.

Contrôle parlementaire

Le Comité interparlementaire

Le Comité interparlementaire tient lieu, actuellement,
de Parlement de l’Union. Organe de contrôle démocra-
tique des actions de l’UEMOA, il contribue, par le dia-
logue et le débat, aux efforts d’intégration de l’Union. Il
comprend quarante (40) membres désignés par les orga-
nes législatifs de chacun des huit (8) États membres à
raison de cinq (5) par État.

Il a son siège à Bamako.

Le Traité portant création du Parlement de l’Union a été
adopté le 29 janvier 2003 par la Conférence. Il entrera
en vigueur dès sa ratification par tous les États membres.

ORGANES CONSULTATIFS

La Chambre consulaire régionale

Elle est le lieu privilégié de dialogue entre l’UEMOA et
les principaux opérateurs économiques. Elle est chargée

de réaliser l’implication effective du secteur privé dans le
processus d’intégration de l’UEMOA.

La Chambre consulaire régionale comprend cinquante-
six (56) membres représentant les chambres consulaires
nationales et les associations patronales de huit (8) États
membres, à raison de sept (7) représentants par État.
Elle a son siège à Lomé.

INSTITUTIONS SPÉCIALISÉES AUTONOMES

1. La Banque centrale des États de l’Afrique de l’Ouest
(BCEAO)

La BCEAO est l’institution commune d’émission de
l’UEMOA et l’organe de gestion de la politique de la
monnaie et du crédit. Elle assure, par ailleurs, le contrô-
le de la réglementation bancaire et la surveillance bancaire
à travers la commission bancaire, chargée statutairement
du contrôle de l’exercice des activités bancaires de
l’Union. Elle a son siège à Dakar.

2. La Banque ouest-africaine de développement
(BOAD) 

Elle est l’institution commune de financement du déve-
loppement des États membres de l’Union.

La BOAD est chargée de promouvoir le développement
équilibré des États membres et de réaliser l’intégration
économique de l’Afrique de l’Ouest en finançant des
projets prioritaires de développement.

Elle a son siège à Lomé.
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États membres
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entreprises
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La qualité n’a jamais fait l’objet d’une
politique globale et structurée dans 
les pays de l’UEMOA.

Pourtant, aucun pays ne peut désormais participer au
commerce mondial sans prendre en compte les exi-
gences de qualité et de normes. De ce point de vue, les
politiques de normalisation mises en œuvre par les
pays membres de l’UEMOA, depuis plus de vingt
(20) ans pour certains, ne suffisent plus à garantir la
qualité des produits exportés ou importés.

Dans le monde moderne, la politique de normalisa-
tion est conçue comme une composante de la poli-
tique de promotion de la qualité.

Cette nouvelle approche est aussi celle des pays mem-
bres de l’UEMOA, qui doivent l’intégrer dans un
cadre juridique approprié.

Les dispositifs de certification de la qualité du produit,
ou encore les “certifications de conformité”, sont 
des mécanismes qui attestent qu’un produit est
conforme à des normes ou à un cahier des charges.
Malheureusement, dans les pays membres de l’Union,
leur régime juridique n’est pas toujours clairement
défini.

Plusieurs normes d’origine étrangère sont appliquées
sans avoir été introduites dans le droit interne par les
moyens juridiques appropriés; il n’existe pas d’accords
de reconnaissance mutuelle (ARM) entre pays membres
de l’UEMOA en matière d’accréditation. De plus, 
la politique de certification par une tierce partie n’est
pas réglementée.

Le cadre juridique communautaire, actuellement en
construction, est destiné à s’appliquer aux politiques
et activités dont les États ont décidé de favoriser
l’harmonisation, concernant notamment les normes,

les règlements techniques, les procédures d’évaluation
de la conformité, dont les procédures d’accréditation
et d’autorisation et la métrologie, afin de promouvoir
la qualité de l’ensemble des produits et services en
provenance ou à destination de l’UEMOA.

Les produits agricoles, comme les produits industriels,
ont besoin, pour pénétrer le marché international,
d’être de qualité certifiée.

L’ouverture des marchés extérieurs constitue une
opportunité pour les industriels, agriculteurs et éleveurs
de l’UEMOA.

Pour saisir cette opportunité, ces derniers sont cepen-
dant tenus de se conformer aux exigences des clients
étrangers en matière de normes et de référentiels 
de production.

Par ailleurs, les produits consommés dans l’espace
UEMOA ne doivent pas présenter de risques pour la
sécurité et la santé des consommateurs.

Les normes, qui sont perçues comme critères objectifs
de qualité, sont en voie de devenir le pilier du système
commercial mondial conçu par l’OMC. La zone
UEMOA, pour s’assurer durablement des gains de
parts de marché, doit impérativement mettre en place
une stratégie globale de promotion de la qualité, stra-
tégie qui prendra en compte la protection des
consommateurs locaux.

Selon les autorités de la Commission, l’un des objec-
tifs de la politique commerciale dans l’espace
UEMOA est de consolider et de rendre attractif, du
point de vue des investissements, le marché régional
induit par l’union douanière.

Les actions entreprises à cet effet visent tant à assurer
une participation efficiente de l’Union au système

II. CONTEXTE ET CADRE JURIDIQUE
COMMUNAUTAIRE 
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commercial multilatéral de l’OMC qu’à élargir les
débouchés des entreprises de l’Union par la conclusion
d’accords en matière commerciale et d’investissements.

Or, l’on relève:

• Une qualité insuffisante des productions locales;

• Une qualité incertaine des produits importés;

• Des services d’inspection et des laboratoires non
accrédités.

C’est donc à juste titre que le Traité de l’UEMOA consi-
dère l’harmonisation et la reconnaissance mutuelle des
normes techniques, ainsi que les procédures d’homolo-
gation et de certification du contrôle, comme l’un des
objectifs à atteindre pour la construction du marché
commun.

Les États signataires du Traité sont ainsi engagés à mener
ensemble une politique commune pour l’élimination
des obstacles techniques au commerce.

Ils s’abstiennent par ailleurs d’introduire de tels obsta-
cles dans leurs législations respectives dès lors que, à l’é-
gard de l’OMC, ils sont également tenus d’éliminer les
obstacles techniques au commerce qui ne soient justifiés
par des raisons de sécurité, de santé publique ou des
considérations environnementales.

Comme on le sait, l’OMC encourage la suppression des
barrières douanières et des pratiques discriminatoires.

Malgré la libéralisation, certaines exigences fondamenta-
les sur le fonctionnement des marchés sont maintenues
et renforcées dans le cadre de deux (2) accords.

Il s’agit de l’Accord sur l’application des mesures sanitai-
res et phytosanitaires (SPS) et de l’Accord sur les obsta-
cles techniques au commerce (OTC).

Les États membres de l’OMC ont le droit d’adopter les
mesures jugées nécessaires à la protection de la santé des
consommateurs, des animaux et des plantes sur la base
de preuves scientifiques.

L’OMC encourage les États membres à harmoniser leurs
critères sanitaires, phytosanitaires et techniques de
manière à limiter les entraves au commerce mondial.

Elle a ainsi adopté les normes du Codex Alimentarius,
établi par la Commission mixte FAO/OMS, comme
référence pour l’harmonisation des réglementations sur
le commerce des denrées alimentaires.

Le code de déontologie du commerce international des
denrées alimentaires exige des pouvoirs publics qu’ils
fassent en sorte que les consommateurs se voient propo-
ser des aliments sains et de qualité, un niveau élevé de
protection contre les pratiques commerciales déloyales
et la garantie que certains types de denrées sont bannis
du marché mondial.

Le cadre juridique en construction au sein de l’Union
répond donc parfaitement aux exigences internationales
en matière de promotion de la qualité.

La mise en œuvre de la politique d’harmonisation des
normes dans l’Union, qui tient compte du contexte
mondial, a nécessité des études juridiques ayant pour
objectif d’évaluer le cadre juridique des activités de nor-
malisation, d’accréditation, de certification et de pro-
motion de la qualité dans les pays membres.

Les textes communautaires prennent en compte les pro-
positions des experts de tous les pays membres qui por-
tent sur:

• La politique de promotion de la qualité;

• Les activités de normalisation;

• Les activités d’accréditation;

• Les activités de certification;

• Les statuts des organismes régionaux de normalisa-
tion, de certification, de promotion de la qualité,
d’accréditation et de métrologie;

• La gestion des obstacles techniques au commerce;

• La mise en réseau des laboratoires de l’espace
UEMOA;

• La métrologie.

L’harmonisation des règles vise à empêcher, à éliminer
ou à réduire les entraves techniques au commerce sous-
régional, mais aussi au commerce avec les pays non
membres de l’UEMOA.

Les premiers textes adoptés par le Conseil des ministres
et le Président de la Commission, et qui font l’objet du
présent guide, fixent:

• Les prescriptions générales;

• Les compétences et les tâches des organismes natio-
naux ou régionaux impliqués dans l’élaboration et la
gestion des programmes;

• Les exigences auxquelles doivent répondre les orga-
nismes qui procèdent à des essais et à l’évaluation de
la conformité. 
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Pour assurer la coordination, la gestion et le contrôle des
travaux de normalisation, de certification, d’accrédita-
tion, de métrologie et de promotion de la qualité dans
l’espace UEMOA, il est créé des organismes régionaux
dont les modalités d’organisation et de fonctionnement
sont précisées par des règlements d’exécution.

Par ailleurs, la Commission de l’UEMOA est autorisée à
conclure, au nom des États membres, des accords inter-
nationaux portant notamment sur:

• la reconnaissance des organismes d’essais et d’évalua-
tion de la conformité;

• la reconnaissance des essais et des évaluations de
conformité;

• la reconnaissance des signes de conformité;

• la reconnaissance des organismes accrédités;

• les systèmes d’accréditation.

Il est créé, conformément aux règles de l’OMC, des
mécanismes régionaux de notification et d’information
sur les règlements techniques.

Cadre juridique de la politique 
communautaire de promotion 
de la qualité

Dispositions pertinentes du traité

Résumé des dispositions pertinentes du Traité

Le cadre juridique des activités de normalisation au
niveau du Traité porte essentiellement sur la procédure
d’élaboration des normes communautaires, et sur les
questions d’équivalence et de reconnaissance mutuelle.

L’article 76 du Traité fixe l’harmonisation et la recon-
naissance mutuelle des normes techniques, ainsi que les
procédures d’homologation et de certification du
contrôle de leur observation, comme l’un des objectifs à
réaliser dans la construction du marché commun.

L’article 77 b) interdit aux États membres de rendre plus
restrictives les normes et toutes mesures “d’effet équiva-
lent” à l’exportation et à l’importation. 

L’article 79 impose aux États membres de ne prendre 
des mesures restrictives que lorsqu’elles sont pleinement
justifiées.

En vertu de l’article 80 du Traité, sur proposition de la
Commission, le Conseil arrête, à la majorité des deux tiers
(2/3) de ses membres, un schéma relatif à l’harmonisation

et à la reconnaissance mutuelle des normes techniques et
sanitaires, ainsi que des procédures d’homologation et de
certification en vigueur dans les États membres.

Reproduction des dispositions pertinentes du traité
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ARTICLE 76

“En vue de l’institution du marché commun prévu
à l’article 4 paragraphe c) du présent Traité,
l’Union poursuit la réalisation progressive des
objectifs suivants:

a) L’élimination, sur les échanges entre les pays
membres, des droits de douane, des restrictions
quantitatives à l’entrée et à la sortie, des taxes d’ef-
fet équivalent et de toutes autres mesures d’effet
équivalent susceptibles d’affecter lesdites transac-
tions, sous réserve du respect des règles d’origine de
l’Union qui seront précisées par voie de protocole
additionnel;

b) L’établissement, pour les pays membres, d’un
tarif extérieur commun (TEC); 

c) L’institution de règles communes de concurren-
ce applicables aux entreprises publiques et privées
ainsi qu’aux aides publiques;

d) La mise en œuvre des principes de liberté de
circulation des personnes, d'établissement et de
prestations de services ainsi que de celui de liberté de
mouvements des capitaux requis pour le développe-
ment du marché financier régional;

e) L’harmonisation et la reconnaissance mutuelle
des normes techniques ainsi que des procédures
d’homologation et de certification du contrôle de
leur observation.”

ARTICLE 77

”En vue de la réalisation de l’objectif défini à l’arti-
cle 76 paragraphe a), les États membres s’abstien-
nent, dès l’entrée en vigueur du présent Traité,

a) d’introduire entre eux tous nouveaux droits de
douane à l’importation et à l’exportation ainsi que
toutes taxes d’effet équivalent et d’augmenter ceux
qu’ils appliquent dans leurs relations commerciales
mutuelles;

b) d’introduire entre eux de nouvelles restrictions
quantitatives à l’exportation ou à l’importation ou
des mesures d’effet équivalent, ainsi que de rendre
plus restrictifs les contingents, normes et toutes aut-
res dispositions d’effet équivalent.

Conformément aux dispositions de l’article XXIV (5)
(a) de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le
commerce (GATT), l’Union s’assure que l’incidence
globale des droits de douane et des autres règle-
ments du commerce vis-à-vis des pays tiers n’est pas
plus restrictive que celle des dispositions en vigueur
avant la création de l’Union.”



Analyse des dispositions du règlement 
portant schéma communautaire 
d’harmonisation des politiques

Le texte comporte 35 articles répartis en six (6) titres qui
sont relatifs:

• Aux dispositions générales (titre I)

• Aux structures régionales de la promotion de la qua-
lité (titre II)

• À la reconnaissance mutuelle (titre III)

• À l’harmonisation régionale des politiques de la qua-
lité (titre IV)

• Aux dispositions transitoires (titre V)

• Aux dispositions finales (titre VI).

Le titre I comporte deux (2) chapitres, consacrés
respectivement aux définitions (chapitre I) et à l’objet,
au champ d’application du texte et aux principes géné-
raux (chapitre II). 

Les quatre (4) articles que comporte ce premier titre
traitent respectivement des questions suivantes:

Trente-deux définitions telles qu’adoptées par l’ISO sont
données par l’article 1er. 

L’article 2 précise que le texte a pour objet de mettre en
place le schéma d’harmonisation des activités de norma-
lisation, de certification, d’accréditation et de métrologie
au sein de l’Union.

L’article précise par ailleurs que le texte doit permettre:

• de favoriser la libre circulation des produits et des
services tant sur le territoire communautaire que sur
le plan des échanges internationaux, notamment en
éliminant progressivement les obstacles inappropriés
ou préjudiciables au commerce;

• de poursuivre l’évaluation des réglementations et
normes nationales dans un cadre communautaire
afin de permettre leur reconnaissance mutuelle et
d’accroître la compétitivité des produits et services
sur les marchés internationaux, en créant un envi-
ronnement favorable à la libre circulation, à la plani-
fication d’entreprise et à l’investissement;

• de faire valoir les droits des États membres et de
respecter leurs obligations aux termes des accords de
l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et
des autres conventions de coopération;

• de favoriser la créativité et l’innovation, d’encourager
le commerce des produits et des services faisant
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ARTICLE 78

“Sur proposition de la Commission, le Conseil, sta-
tuant à la majorité des deux tiers (2/3) de ses mem-
bres, détermine, conformément aux dispositions de
l’article 5 du présent Traité, le rythme et les modali-
tés d’élimination, sur les échanges entre les pays
membres, des droits de douane, des restrictions
quantitatives et de toutes autres mesures d’effet
équivalent. Il arrête les règlements nécessaires.

Le Conseil tient compte des incidences de l’unifica-
tion des marchés nationaux sur l’économie et les
finances publiques des États membres en créant des
fonds de compensation et de développement.”

ARTICLE 79

“Sous réserve des mesures d'harmonisation des
législations nationales mises en œuvre par l’Union,
les États membres conservent la faculté de mainte-
nir et d’édicter des interdictions ou des restrictions
d’importation, d'exportation et de transit justifiées
par des raisons de moralité publique, d’ordre public,
de sécurité publique, de protection de la santé ou
de la vie des personnes et des animaux, de préser-
vation de l’environnement, de protection des trésors
nationaux ayant une valeur artistique, historique ou
archéologique et de protection de la propriété
industrielle et commerciale.”

Les interdictions ou restrictions appliquées en vertu
de l’alinéa précédent ne doivent constituer ni un
moyen de discrimination arbitraire ni une restriction
déguisée dans le commerce entre les États membres.

Les États membres notifient à la Commission toutes
les restrictions maintenues en vertu de l’alinéa pre-
mier du présent article. La Commission procède à une
revue annuelle de ces restrictions en vue de proposer
leur harmonisation ou leur élimination progressive.

ARTICLE 80

“Sur proposition de la Commission, le Conseil arrête,
à la majorité des deux tiers (2/3) de ses membres, un
schéma relatif à l’harmonisation et à la reconnais-
sance mutuelle des normes techniques et sanitaires
ainsi que des procédures d’homologation et de cer-
tification en vigueur dans les États membres.”

ARTICLE 81

“Le Conseil arrête, sur proposition de la
Commission et à la majorité des deux tiers (2/3) de
ses membres, les règlements nécessaires à la mise
en œuvre du schéma mentionné à l’article 80.”



l’objet de droits de propriété intellectuelle, de pro-
mouvoir le développement durable et de contribuer
à la protection des consommateurs;

• de renforcer les capacités des États membres en
matière d’élaboration et d’application des textes rela-
tifs à l’accréditation, à la certification, à la normali-
sation et à la métrologie, dans le but de promouvoir
la qualité;

• de promouvoir et de conforter la participation des
États membres de l’UEMOA aux activités des orga-
nisations internationales et régionales de normalisa-
tion, d’accréditation et de métrologie.

Le champ d’application du texte est défini par l’article 3.

À ce titre, il est précisé que le texte s’applique aux acti-
vités techniques destinées à assurer la qualité des pro-
duits et services, et notamment:

• Les normes,

• Les règlements techniques,

• Les procédures d’évaluation de la conformité,

• Les procédures d’accréditation et d’autorisation,

• La métrologie.

Les principes généraux de conformité internationale sont
traités par l’article 4.

Le texte de cet article reprend les exigences de l’OMC en
matière d’obstacles techniques au commerce et précise
les interdictions et obligations faites aux États membres
en matière de règlements techniques (article 4).

Afin de permettre la libre circulation des produits et des
services dans l’Union et de mieux participer au com-
merce international, les États membres mettent en œuvre,
pour l’ensemble des domaines concernés par le présent
schéma d’harmonisation, les principes directeurs inter-
nationaux sur les obstacles techniques au commerce
(OTC) édictés dans le cadre des accords de l’OMC.

Conformément à ces principes, les États membres: 

• évitent d’élaborer, d’adopter et d’appliquer des nor-
mes, des règlements techniques, des procédures d’ac-
créditation, des procédures d’évaluation de la
conformité, des mesures de métrologie non nécessai-
res au sens de l’Accord sur les obstacles techniques au
commerce (OTC) existant dans le cadre des accords
de l’OMC; 

• identifient et éliminent de façon permanente lesdits
obstacles à la libre circulation des produits et des
services;

• accordent aux produits et services des autres États
membres, pour ce qui concerne les mesures norma-
tives, les procédures d’autorisation et de métrologie,
un traitement national non moins favorable que
celui qui est accordé aux produits et services similai-
res dans tout autre pays;

• préparent, adoptent, appliquent et maintiennent les
mesures relatives à la normalisation, aux procédures
d’autorisation et à la métrologie qui leur permettent
d’atteindre leurs objectifs légitimes;

• adoptent des méthodes compatibles et des procédures
harmonisées pour déterminer, déclarer et éliminer
ces obstacles identifiés par un système d’information
communautaire approprié.

L’article 5 crée les structures techniques de la qualité.

Ces structures sont les suivantes:

• Le Secrétariat régional d’accréditation, dénommé
Système ouest-africain d’accréditation (SOAC). Le
SOAC est chargé de gérer la politique communau-
taire en matière d’accréditation, dans le strict respect
des normes et exigences internationales mais en
concertation avec les services de l’Union, les États et
les opérateurs privés;

• Le Secrétariat régional de la normalisation, de la 
certification et de la promotion de la qualité
(NORMCERQ). NORMCERQ s’occupe à la fois
des activités de normalisation, de certification et de
promotion de la qualité en relation avec les organismes
nationaux de normalisation. Les ONN, dans leurs
relations avec NORMCERQ, sont chargés de servir,
notamment, de relais à la politique communautaire;

• Le Secrétariat ouest-africain de métrologie
(SOAMET). Le SOAMET coordonne les activités
de métrologie ainsi que la mise en place d’infrastruc-
tures nationales de métrologie dans l’Union. Il peut
être mandaté par les États membres pour les repré-
senter dans les organisations internationales, lors de
travaux métrologiques (article 21); 

• LE CRECQ. Les activités menées par le SOAC,
NORMCERQ et le SOAMET sont coordonnées
par le Comité régional de coordination de la qualité
(CRECQ), prévu par l’article 6. Le CRECQ coor-
donne les activités des structures techniques régiona-
les de la qualité et formule des recommandations 
et avis.

Les modalités d’organisation et de fonctionnement des
structures techniques sont renvoyées à des règlements
d’exécution (article 8).
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Le titre II regroupe deux articles (art. 7 et 8).

Le chapitre 2 du titre II du Règlement traite exclusive-
ment des missions des structures régionales de promo-
tion de la qualité (article 7).

Les structures techniques de la qualité et le CRECQ ont
pour mission d’atteindre les objectifs d’harmonisation et
de reconnaissance mutuelle des normes techniques, ainsi
que des procédures d’homologation et de certification
en vigueur dans les États membres, conformément aux
dispositions du Traité de l’UEMOA.

À cet effet, ils ont pour attributions:

• d’harmoniser les activités relatives à l’accréditation, à
la normalisation, à la certification et à la métrologie
dans l’Union;

• de conduire des activités d’expertise scientifique et
technique nécessaires à l’harmonisation et au renfor-
cement de ces domaines;

• de poursuivre le développement de l’expertise scien-
tifique et technique dans ces domaines en vue de
leur harmonisation entre les États membres;

• d’assurer la collecte et l’analyse des données qui en
résultent dans chaque domaine concerné; d’enregis-
trer ces données, de les collationner, de rédiger les
rapports d’expertise y relatifs et d’en assurer une
large diffusion;

• de collecter et d’évaluer l’état et la qualité des législa-
tions, des systèmes de normalisation et d’évaluation
de la conformité des États membres;

• de préconiser la mise à niveau des textes, règlements
techniques, normes et systèmes d’évaluation de la
conformité nécessaires au bon fonctionnement du
marché commun de l’UEMOA;

• de favoriser la mise en réseau des laboratoires d’essais
et d’étalonnage dans l’Union et de préconiser toutes
mesures utiles au renforcement de leurs capacités; 

• d’établir et de coordonner, en coopération avec les
États membres, un réseau communautaire d’infor-
mation et d’observation;

• de recevoir les projets de textes, de règlements tech-
niques, de normes, de systèmes d’évaluation de la
conformité en cours de préparation dans les États
membres de l’Union et d’en assurer la diffusion dans
tous les pays pour observations; 

• de dresser un inventaire des règles, prescriptions et
normes qui peuvent faire l’objet d’une reconnaissan-
ce mutuelle immédiate entre États membres afin de
faciliter la libre circulation des produits et des servi-
ces au sein de l’Union;

• de fournir aux instances de l’Union et aux États
membres les informations fiables nécessaires à la for-
mulation et à la mise en œuvre des politiques dans
les domaines spécifiés à l’article 3 ci-dessus;

• de donner, si besoin est, un avis à la Commission
dans le cadre des dispositions du chapitre 2 du titre
III du présent Règlement, relatives aux procédures
d’information et de notification;

• de permettre à l’Union et aux États membres d’en-
tretenir des rapports étroits entre eux et avec les
organismes régionaux et internationaux existant
dans ces domaines. 

Le titre III traite de questions diverses.

Les articles 9 à 12 traitent des principales questions rele-
vant de la reconnaissance mutuelle, à savoir:

• Le principe de la reconnaissance mutuelle (article 9);

• La fiabilité des données;

• Les niveaux de reconnaissance (article 10);

• La règle, l’équivalence et la règle du traitement
national qui conduit à régler les contentieux éven-
tuels entre les États (article 11);

• Le principe de précaution et d’évaluation des risques
(article 12).

Il est permis par ce biais à chaque État de prendre les
mesures nécessaires à la protection des consommateurs.

Le chapitre 2 du titre traite des procédures de notification
et d’information, à savoir: 

• Les exigences de transparence et de notification
des dérogations à la libre circulation (article 13).
Sont prévues, sous ce point, les procédures par les-
quelles toute mesure discriminatoire peut être
envisagée, notifiée aux autres parties, évaluée puis
levée si nécessaire;

• Les exigences de transparence et la notification des
obstacles à la libre circulation des marchandises et
services;

• Les systèmes d’information.

Quatre systèmes d’information sont prévus aux arti-
cles 15 à 18:

• Le système général d’information mutuelle qui obli-
ge chaque État à informer les autres de ses activités
normatives, des règlements techniques, des procédu-
res d’évaluation, etc. (article 15);
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• Le système spécifique d’information mutuelle par
notification, qui est destiné à faciliter l’harmonisa-
tion des projets de règles techniques obligatoires
(article 16);

• Le système d’information dans le domaine des normes
ou des spécifications techniques non obligatoires
(article 17);

• Le système d’information mutuelle régionale en
matière d’accréditation et de métrologie (article 18).

Le renforcement international de l’évaluation de la confor-
mité (article 20).

Le texte renvoie les États aux lignes directrices et aux
normes fixées par l’ISO et la CEI (article 20.2).

Il permet le renforcement des capacités nationales en
matière d’évaluation de la conformité.

Il impose aux États membres d’établir leur système de
reconnaissance mutuelle à travers l’accréditation par le
SOAC (article 20.1). 

L’harmonisation des activités de normalisation (article 21).

Il est fait obligation aux États de:

• créer leurs institutions nationales de normalisation;

• harmoniser leurs politiques d’élaboration des nor-
mes. Il convient ici d’adopter, au niveau des États,
des lois uniformes concernant l’élaboration des nor-
mes nationales;

• développer leurs capacités techniques et juridiques
dans le respect des principes directeurs internatio-
naux.

L’élaboration des prescriptions techniques (article 22).

Les États membres édictent des prescriptions techniques
qui sont cohérentes, simples, transparentes, impliquant
des charges administratives et d’exécution aussi faibles
que possible.

Les États membres assurent leur information mutuelle
par les procédures de notification instaurées par le pré-
sent Règlement, en vue d’harmoniser leurs prescriptions
techniques au sein de l’Union.

Les États membres soumettent à la Commission, par
l’intermédiaire du CRECQ, toute proposition d’élabo-
ration de texte à vocation communautaire. 

La participation aux travaux des organismes internatio-
naux (ISO, CEI, ORAN, CEN) (article 23).

L’option a été prise que les États membres participent
directement aux travaux des organismes régionaux ou
internationaux, sauf à se faire représenter par le
NORMCERQ, quand cela est juridiquement possible.

Les États membres doivent adhérer aux organismes
internationaux concernés (ORAN, ISO, CEI), mais
coordonner leurs approches en vue de leur participation
aux travaux desdits organismes.

La documentation et l’information (article 24)

Le principe est posé d’organiser des échanges d’informa-
tions et de documents techniques entre les États membres,
d’une part, et les États membres et le reste du monde,
d’autre part.

Vulgarisation des activités de normalisation (article 25)

Il est institué une obligation d’information mutuelle
relative aux activités menées par chaque pays. Il est éga-
lement institué l’obligation pour les États membres de
vulgariser les activités de normalisation à travers la for-
mation, les manifestations commerciales et les prix de
la qualité.

Élaboration des normes et des règlements techniques (arti-
cle 26.1).

Les grands principes régissant l’élaboration sont précisés.
Il s’agit de:

• L’information intercommunautaire;

• Le consensus pour l’adoption de projets.

Les États doivent, si nécessaire, procéder à une harmo-
nisation progressive des activités, textes et pratiques dans
les domaines visés par le Règlement.

L’élaboration des prescriptions techniques est réalisée
selon des règles et des critères précis, fixés par le texte,
notamment la cohérence, la simplicité et la transparence.

Les échanges d’informations sont également visés par
le texte.

L’élaboration des normes (article 26.2)

Les exigences en matière d’élaboration de normes et
règlements sont fixées. Il s’agit notamment du respect
des textes communautaires et de la coordination des
activités avec les autres États.

Les modalités d’élaboration des normes communautaires
sont précisées.
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Sont rappelées les mesures d’harmonisation nécessaires,
les conditions de l’acceptation de mesures discrimina-
toires éventuelles, ainsi que la procédure d’introduction
d’une “entrave” provisoire.

Collecte des normes (article 27).

NORMCERQ collecte les normes nationales, que
chaque pays à l’obligation de lui communiquer.

Les normes nationales peuvent être proposées comme
normes communautaires en cas de consensus.

Marque communautaire (article 28).

Il est précisé que la Commission peut proposer aux États
membres la création d’une marque communautaire 
de conformité.

Dans ce cas, elle définit, à travers NORMCERQ, les
conditions d’usage et les redevances à payer par les utili-
sateurs.

Le titre IV traite de l’harmonisation des politiques de
la qualité.

Il comporte treize articles (articles 19 à 32).

L’accréditation régionale des organismes d’évaluation de
la conformité est prévue à travers le SOAC, qui veille à
ce que les activités d’accréditation soient menées dans
l’Union en conformité avec les exigences des organismes
internationaux (article 19.1).

Les États ont une obligation de reconnaissance mutuel-
le des dispositifs d’évaluation des uns et des autres dès
lors que les organismes qui mènent les activités d’éva-
luation sont accrédités par le SOAC (article 19.2).

Management de la qualité (article 29).

Afin de garantir la fiabilité du système de reconnaissan-
ce mutuelle, il est prévu, à l’article 29 du Règlement
portant schéma, que les États membres:

• appliquent des normes et des procédures harmoni-
sées pour l’inspection et l’analyse des produits et des
services échangés dans l’Union, afin que les résultats
puissent être interprétés et coordonnés plus facile-
ment et de façon uniforme;

• adoptent des normes relatives aux systèmes de mana-
gement de la qualité qui soient acceptables et renfor-
cent les capacités d’assurance de la qualité des
produits et des services échangés dans l’Union;

• utilisent des documents harmonisés pour l’évalua-
tion de la qualité des produits et des services échan-
gés dans l’Union; 

• facilitent les contrôles et le mouvement des échan-
tillons dans l’Union pour améliorer les échanges, en
collaboration avec l’administration des douanes et
les autres services compétents.

Le chapitre 3 du titre IV traite de l’harmonisation des acti-
vités de métrologie.

Le rôle du SOAMET est rappelé (article 30). Le SOAMET,
comme précisé ci-dessus, garantit la coordination des
activités de métrologie.

Il s’assure de la participation des États membres aux tra-
vaux des organisations internationales et y participe
quand cela est possible.

La participation aux travaux de métrologie est requise
pour chaque État membre, qui doit adhérer aux principa-
les organisations internationales de métrologie (article 31).

Les règles applicables en matière de métrologie (article 32).

Il est fait obligation aux États membres de s’inspirer:

• de la Convention du mètre;

• du Système international d’unités (SI) et des dispo-
sitions des accords conclus dans le cadre du Bureau
international des poids et mesures (BIPM) et de
l’Organisation internationale de métrologie légale
(OIML).

Les États membres sont aussi tenus de garantir la traça-
bilité de leur métrologie conformément aux procédures
du BIPM.

Ils doivent aussi adopter les recommandations et docu-
ments de l’OIML.

Le titre V concerne les dispositions qui régissent des
missions du CRECQ pendant la période de transition
vers la mise en place des structures techniques.

Le titre VI, relatif aux dispositions finales, traite de l’u-
tilité de l’assistance technique internationale et de l’as-
sistance mutuelle entre les États membres (article 34).

Remarque:
Pendant la période de transition, les structures concer-
nées seront relayées et appuyées par des organismes
étrangers avec lesquels la Commission a signé des
accords de parrainage. C’est le cas du COFRAC en
matière d’accréditation.
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Quelles sont les principales structures
responsables de la qualité dans l’Union?

En vue d’assurer la cohérence des politiques des États
membres, en matière de qualité, avec le contexte inter-
national, ont été créées les structures régionales sui-
vantes, auxquelles sont confiées les tâches de nature
technique, scientifique et de gestion:

• un Secrétariat régional d’accréditation, dénommé
le Système ouest-africain d’accréditation (SOAC);

• un Secrétariat régional de la normalisation, de la
certification et de la promotion de la qualité
(NORMCERQ);

• un Secrétariat ouest-africain de métrologie
(SOAMET).

Il a été créé un Comité régional de coordination de la
qualité (CRECQ), ayant pour missions:

• la coordination des activités des structures tech-
niques régionales de la qualité;

• la formulation de recommandations et avis.

Quelles sont les principales missions
confiées aux structures communautaires?

Afin d’atteindre les objectifs d’harmonisation et de
reconnaissance mutuelle des normes techniques, des
procédures d’homologation et de certification en
vigueur dans les États membres prévus par le Traité de
l’UEMOA, les structures régionales de promotion de
la qualité ont pour missions:

• d’harmoniser les activités relatives à l’accrédita-
tion, à la normalisation, à la certification et à la
métrologie dans l’Union;

• de conduire des activités d’expertise scientifique et
technique nécessaires à l’harmonisation et au ren-
forcement de ces domaines;

• de poursuivre le développement de l’expertise
scientifique et technique dans ces domaines en vue
de leur rapprochement harmonieux entre les États
membres;

• d’assurer la collecte et l’analyse des données qui en
résultent dans chaque domaine concerné; d’enre-
gistrer ces données, de les collationner, de rédiger
les rapports d’expertise y relatifs et d’en assurer une
large diffusion;

• de collecter et d’évaluer l’état et la qualité des légis-
lations, des systèmes de normalisation et d’évalua-
tion de la conformité dans les États membres;

• de préconiser la mise à niveau des textes, règle-
ments techniques, normes et systèmes d’évaluation
de la conformité nécessaires au bon fonctionne-
ment du marché commun de l’UEMOA;

• de favoriser la mise en réseau des laboratoires
d’essai et d’étalonnage dans l’Union et de préco-
niser toutes mesures utiles au renforcement de
leurs capacités;

• d’établir et de coordonner, en coopération avec les
États membres, un réseau communautaire d’infor-
mation et d’observation;

• de recevoir les projets de textes, de règlements
techniques, de normes, de systèmes d’évaluation
de la conformité en cours de préparation dans les
États membres de l’Union et d’en assurer la diffu-
sion dans tous les pays pour observations;

• de dresser un inventaire des règles, prescriptions et
normes qui peuvent faire l’objet d’une reconnais-
sance mutuelle immédiate entre États membres,
afin de faciliter la libre circulation des produits et
des services au sein de l’Union;

III. CADRE INSTITUTIONNEL 
DES ACTIVITÉS DE QUALITÉ
DANS L’UEMOA
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• de proposer le programme communautaire de nor-
malisation et d’assurer la coordination de sa mise en
œuvre par les ONN et les bureaux régionaux 
de normalisation;

• d’assurer la coordination des travaux techniques de
normalisation;

• de centraliser et examiner les projets de normes;

• de conduire les enquêtes publiques;

• d’homologuer les normes communautaires et d’en
assurer la diffusion;

• de proposer que certaines normes soient rendues
d’application obligatoire;

• de surveiller l’application effective des normes ren-
dues d’application obligatoire;

• d’adopter et développer des mécanismes pour facili-
ter l’élaboration des normes nationales et des normes
régionales;

• de donner son avis sur les demandes de dérogation
par rapport à l’application des normes rendues d’ap-
plication obligatoire;

• de fournir aux États membres et aux institutions spé-
cifiques l’assistance technique, l’information sur les
normes et la formation en matière de gestion et de
planification des activités de normalisation;

• de promouvoir la normalisation dans les États
membres;

• de développer des mécanismes communautaires
pour permettre aux États membres de se conformer
à l’Accord de l’OMC sur les obstacles techniques au
commerce (OTC);

• de coordonner les relations avec les organisations
régionales et internationales de normalisation;

• de faciliter l’accès aux bases de données des organis-
mes nationaux de normalisation sur les avant-pro-
jets, projets, normes et règlements techniques;

• de développer des mécanismes pour faciliter l’adop-
tion de normes communautaires comme normes
nationales.

Comment est organisé le Système ouest-
africain d’accréditation?

Le Système ouest-africain d’accréditation comprend:

• Le conseil du SOAC;

• La direction du SOAC;

• Le Comité consultatif d’accréditation;

• Les comités techniques sectoriels.

Quelles sont les missions du conseil du SOAC?

Le conseil du SOAC est notamment chargé:

• de promouvoir l’accréditation dans l’Union;

• de proposer le projet d’organigramme des services 
du SOAC;

• de définir les orientations et les priorités en matière
d’accréditation.

Quelles sont les missions du SOAC?

Le SOAC est chargé d’accréditer les organismes d’éva-
luation de la conformité dans le respect des normes
internationales en la matière.

À ce titre, il est chargé notamment:

• de définir les règles et critères d’accréditation;

• d’évaluer les organismes d’évaluation de la conformi-
té sollicitant l’accréditation;

• de prendre les décisions en matière d’accréditation;

• de s’assurer du respect des exigences relatives à l’ac-
créditation;

• de faire reconnaître sa compétence au niveau inter-
national;

• de veiller à son impartialité et à sa compétence;

• de s’assurer de la qualité des relations techniques
avec les organismes internationaux tels que l’IAF et
l’ILAC, et avec les autres partenaires extérieurs à
l’UEMOA.

Qui dirige le SOAC?

Le SOAC est dirigé par un directeur, chargé notamment:

• de proposer un programme annuel d’activités et le
projet de budget correspondant;

• d’exécuter le programme annuel d’activités approuvé
par la Commission;

• d’assurer la gestion des activités administratives et
techniques du SOAC;

• de proposer des candidats aux postes à pourvoir au
Comité consultatif d’accréditation;

• de proposer la mise en place de comités techniques
sectoriels et de proposer des candidats aux postes à
pourvoir;

• d’évaluer les organismes d’évaluation de la conformi-
té sollicitant l’accréditation;
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• de sélectionner des évaluateurs;

• d’établir un rapport d’évaluation des organismes sol-
licitant l’accréditation;

• de transmettre les rapports d’évaluation, avec ses
observations, au Comité consultatif d’accréditation
pour avis;

• de prendre les décisions en matière d’accréditation;

• de veiller à la diffusion de l’information relative à
l’accréditation;

• d’organiser des actions d’information et de sensibili-
sation à l’intention des parties concernées;

• de gérer une base de données des organismes accré-
dités;

• de procéder à la surveillance régulière des organismes
accrédités;

• de mettre en œuvre les dispositions de la coopération
internationale en matière d’accréditation;

• d’assurer la participation du SOAC aux accords
internationaux de reconnaissance mutuelle en matière
d’accréditation.

Existe-t-il un comité consultatif 
d’accréditation dans l’UEMOA?

Il est prévu un Comité consultatif d’accréditation de
huit à douze membres, composé de personnalités com-
pétentes dans les domaines économiques et techniques.

Le Comité consultatif d’accréditation est présidé par un
membre élu en son sein. 

Le Comité consultatif conseille la Direction pour les
questions d’accréditation et émet un avis sur les résul-
tats des évaluations en matière d’accréditation et sur
les recours.

Les représentants du secteur peuvent-ils
participer aux travaux du conseil du SOAC?

En fonction des besoins, le conseil du SOAC institue
des comités techniques sectoriels qui intègrent les mem-
bres du secteur privé.

Chaque comité technique sectoriel est présidé par un
membre élu par ses pairs. 

Les membres des comités techniques sectoriels sont
choisis pour leur compétence dans les secteurs concernés
et pour leur impartialité.

Par ailleurs, afin de permettre une participation effecti-
ve des parties intéressées à la politique générale relative à
son fonctionnement, le SOAC s’appuie principalement,
au niveau de chaque État membre, sur:

• les ministères concernés par l’accréditation;

• les organismes accrédités ou accréditables;

• les chambres nationales de commerce et d’industrie;

• les associations de consommateurs, les associations et
mouvements de promotion de la qualité;

• les universités et organismes de recherche dans le
domaine scientifique.

Le soac respecte-t-il les exigences 
internationales en matière d’accréditation?

Le SOAC respecte les exigences et critères appropriés,
fixés par les normes internationales applicables aux orga-
nismes d’évaluation de la conformité.

Le SOAC se dote d’un nombre adéquat d’évaluateurs et
d’experts pour couvrir l’ensemble de ses activités d’ac-
créditation. Il veille au respect par ceux-ci des procédures,
exigences et autres critères appropriés d’accréditation.

Les intervenants dans le processus d’accréditation
respectent les exigences fixées par les normes internatio-
nales, notamment en ce qui concerne la compétence, la
confidentialité et l’impartialité.

Les procédures du SOAC définissent les critères de com-
pétence pour chaque catégorie d’intervenants.

Le SOAC a-t-il des liens avec l’IAF et l’ILAC?

Pour accroître la confiance dans ses accréditations et
assurer sa reconnaissance en dehors de l’Union, le
SOAC sollicitera son adhésion en qualité de membre
auprès des organisations internationales d’accréditation,
notamment l’IAF et l’ILAC.

Qui peut être accrédité par le SOAC?

Peuvent être accrédités les organismes d’étalonnage,
d’essais, d’inspection et de certification de produits, de
services, de personnes et de systèmes de management
qui sont:

• inscrits au registre du commerce et du crédit mobilier
dans un État membre;

• des établissements publics des États membres.
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Quel est l’organisme chargé de la promotion
de la qualité?

NORMCERQ est chargé de la politique de promotion
de la qualité. Il s’occupe de:

• concevoir et suivre la mise en œuvre de la politique
de promotion de la qualité au sein de l’UEMOA;

• sensibiliser au respect de la conformité des produits
et services aux normes et règlements techniques;

• encourager le contrôle de la qualité des produits et
services en s’appuyant sur les organismes nationaux
de contrôle;

• promouvoir les signes de conformité;

• jouer un rôle de facilitateur entre les partenaires de la
qualité en cas de litige;

• proposer des mesures d’incitation à la culture qualité.

NORMCERQ donne des avis sur toute question relati-
ve à la réalisation des objectifs de l’Union en matière de
normalisation, de certification et de promotion de la
qualité.

Comment est organisé NORMCERQ?

NORMCERQ comprend:

• le conseil de NORMCERQ (CN);

• la direction de NORMCERQ;

• des comités techniques. 

Le conseil de NORMCERQ est composé:

• de deux représentants par État membre, dont un en
provenance de l’organisme national de normalisation;

• d’un représentant de chaque bureau de normalisation;

• d’un représentant de la Commission.

Ces représentants sont choisis en fonction de leur com-
pétence technique reconnue en matière de normalisa-
tion, de certification et de promotion de la qualité.

Le Conseil peut faire appel à toute personne dont les
compétences peuvent contribuer à ses travaux. Cette
personne n’a pas voix délibérative.

Le Conseil désigne en son sein un bureau composé d’un
président et de deux rapporteurs.

Le Conseil adopte son règlement intérieur.

Les modalités de fonctionnement du conseil de
NORMCERQ sont déterminées par son règlement
intérieur.

Quelles sont les missions du conseil 
de NORMCERQ?

Le Conseil concourt à la réalisation des objectifs de
l’Union en matière de normalisation.

Il est chargé de:

• Proposer le projet d’organigramme des services de
NORMCERQ;

• Approuver les projets de programmes annuels d’acti-
vités de NORMCERQ et veiller à leur cohérence;

• Transmettre à la Commission les projets de pro-
grammes approuvés pour leur adoption;

• Approuver l’avant-projet de budget;

• Approuver les rapports annuels d’activité et les
transmettre à la Commission;

• Définir les objectifs et les priorités générales des pro-
grammes de normalisation, compte tenu des exigen-
ces économiques nationales et internationales et des
besoins exprimés par les opérateurs économiques et
sociaux;

• Proposer toutes mesures destinées à faciliter, déve-
lopper ou améliorer les travaux de normalisation, de
certification et de promotion de la qualité;

• Créer des comités techniques sur proposition de la
direction de NORMCERQ et en définir les attribu-
tions et les règles de fonctionnement;

• Attribuer les secrétariats des comités techniques de
normalisation;

• Reconnaître, suspendre ou retirer le statut de bureau
de normalisation;

• Homologuer les normes communautaires adoptées
par NORMCERQ;

• Proposer la politique générale de développement des
signes de conformité (marque, label, marquage…);

• Proposer toutes mesures destinées à faciliter, déve-
lopper ou améliorer les travaux de certification;

• Élaborer et/ou harmoniser les règles relatives au sys-
tème communautaire de certification;

• Mandater des organismes dans le cadre du marqua-
ge communautaire;

• Examiner les recours présentés dans le cadre de l’ap-
plication des règles du système de certification com-
munautaire;
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• Jouer le rôle d’observatoire communautaire de pro-
motion de la qualité;

• Informer la Commission des difficultés rencontrées
dans l’application des règles relatives à la normalisa-
tion, à la certification et à la promotion de la qualité;

• Proposer des programmes d’amélioration de la qua-
lité au niveau communautaire;

• Proposer des mesures d’incitation à la culture de 
la qualité;

• Proposer des mesures relatives au renforcement des
capacités des mouvements pour la qualité et des
associations de consommateurs;

• Inciter à l’organisation du prix Qualité de l’UEMOA;

• Assister les États membres dans l’organisation de la
promotion de la qualité à travers les journées natio-
nales de la qualité;

• Inciter les États membres à se conformer aux disposi-
tions de l’OMC, notamment celles relatives à l’Accord
sur les obstacles techniques au commerce (OTC).

NORMCERQ est placé sous l’autorité d’un directeur
dont la mission consiste à:

• assurer la gestion des activités techniques et adminis-
tratives de NORMCERQ;

• préparer les projets de programmes annuels d’activi-
tés et les projets de budget de NORMCERQ;

• exécuter les programmes annuels d’activités adoptés
par la Commission;

• proposer l’organigramme de NORMCERQ ainsi
que les profils du personnel;

• proposer au Conseil, en cas de besoin, la création de
comités techniques;

• veiller à la diffusion de l’information relative à la
normalisation, à la certification et à la promotion de
la qualité;

• organiser des actions d’information et de sensibilisa-
tion à l’intention des parties concernées.

Les modalités d’organisation et de fonctionnement des
différentes structures de NORMCERQ sont définies
par son règlement intérieur. 

Qui mène les travaux des activités de 
normalisation au sein de NORMCERQ?

Les activités de normalisation sont menées au sein:

• de la direction de NORMCERQ;

• et des comités techniques de normalisation.

Quelles sont les missions de la direction 
de NORMCERQ?

La direction de NORMCERQ assure:

• la coordination et la supervision des travaux des
comités techniques de normalisation;

• la gestion d’un centre d’information et de documen-
tation sur les normes et règlements techniques.

Quel est le rôle des comités techniques?

Ils sont chargés de:

• l’établissement du projet de programme communau-
taire de normalisation sur la base des besoins identi-
fiés par les ONN;

• la préparation des projets de procédures d’élabora-
tion des normes harmonisées, ainsi que des projets
de règles de fonctionnement des comités techniques
et du suivi de leur mise en œuvre;

• la préparation des dossiers d’homologation des nor-
mes harmonisées;

• la préparation et du suivi des dossiers de publication
et de diffusion des normes harmonisées;

• la surveillance et du contrôle du fonctionnement des
bureaux de normalisation;

• l’élaboration et l’adoption des normes communau-
taires.

Le secrétariat technique des comités techniques est assuré
par les ONN ou les bureaux de normalisation. 

Quelles sont les relations entre les ONN
et NORMCERQ en matière d’élaboration 
de normes?

Les ONN ont pour missions, dans leurs relations avec
NORMCERQ:

• de servir de relais national à NORMCERQ;

• de recenser au niveau national les besoins en normes
communautaires;

• de constituer les comités techniques nationaux chargés
d’étudier les avant-projets de normes communautaires
(APNC) et les projets de normes communautaires
(PNC);

• de transmettre les projets de normes à NORMCERQ
pour les enquêtes publiques;

• d’adopter les normes communautaires comme normes
nationales et d’en assurer la promotion et la diffusion;
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• de recenser les préoccupations et observations au niveau
national et de les transmettre au comité technique com-
pétent, par l’intermédiaire de NORMCERQ;

• de gérer un centre d’information et de documenta-
tion sur les normes et les règlements techniques;

• de diffuser au niveau national les informations reçues.

Un organisme présentant des garanties de
compétence peut-il être chargé d’élaborer
des normes régionales?

Les organisations dotées ou non de la personnalité juri-
dique, justifiant des capacités techniques requises pour
animer des travaux de comité de normalisation dans un
secteur donné peuvent être agréées par NORMCERQ.

La décision d’agrément qui fixe le champ de compéten-
ce du bureau de normalisation ainsi constitué est sus-
ceptible de retrait dans les cas suivants:

• Le bureau ne répond plus à un besoin;

• Le bureau est incapable d’exécuter les travaux qui lui
sont confiés;

• Il ne respecte pas les textes et les directives générales.

Qui autorise la création des bureaux 
de normalisation?

Les bureaux régionaux de normalisation sont reconnus
par NORMCERQ pour élaborer des projets de normes
dans un secteur professionnel donné. 

Y a-t-il déjà un bureau de normalisation
dans l’Union?

Les activités de normalisation bancaire et financière sont
réalisées par la BCEAO à travers un bureau régional de
normalisation.

Quelles sont les prérogatives des bureaux
de normalisation?

Les bureaux régionaux de normalisation sont tenus
notamment: 

• de recenser les besoins en normes communautaires
dans le secteur d’activité concerné;

• d’élaborer un projet de programme de normalisation
dans le secteur considéré et de le transmettre à
NORMCERQ pour son adoption par la
Commission;

• de constituer les comités techniques nécessaires aux
travaux de normalisation du secteur considéré et
d’en assurer le secrétariat technique;

• d’élaborer et transmettre les projets de normes à
NORMCERQ pour les enquêtes publiques, leur
adoption et leur homologation;

• d’assurer la diffusion et la promotion des normes
harmonisées.

Les bureaux de normalisation fonctionnent conformé-
ment aux critères définis par NORMCERQ.

Comment sont gérées les activités de 
promotion de la qualité dans l’Union?

Les activités de promotion de la qualité sont menées par:

• la direction de NORMCERQ;

• les organismes nationaux de promotion de la qualité.

Quelles sont les missions du directeur 
de NORMCERQ en matiére de promotion
de la qualité?

Il assure notamment:

• le suivi des activités internationales relatives à la pro-
motion de la qualité et l’information des États
membres et des structures nationales de promotion
de la qualité;

• la mise en œuvre des programmes d’appui à l’amé-
lioration de la qualité au niveau communautaire;

• l’aide à la mise en œuvre des mesures d’incitation à
la culture qualité;

• la mise en œuvre des programmes de renforcement
des capacités des mouvements pour la qualité et des
associations de consommateurs;

• l’organisation du prix Qualité de l’UEMOA;

• l’assistance aux États membres dans l’organisation
des activités de promotion de la qualité, à travers les
journées nationales de la qualité;

• la promotion des actions nécessaires pour aider 
les États membres à se conformer aux dispositions 
de l’OMC.

Quel est le rôle des organismes nationaux
de promotion de la qualité?

Les organismes nationaux de promotion de la qualité,
dans leurs relations avec NORMCERQ, sont chargés
notamment de:
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• mettre en œuvre une politique nationale de la qua-
lité en harmonie avec la politique communautaire de
la qualité;

• organiser des journées nationales promotionnelles de
la qualité;

• mettre en œuvre les prix nationaux de la qualité en
conformité avec les critères harmonisés;

• proposer des candidats nationaux au prix Qualité 
de l’UEMOA;

• assurer la promotion des prix nationaux et UEMOA
de la Qualité au niveau national.

Quels sont les organes chargés des activités
de certification dans l’Union?

Les activités de certification sont menées par:

• la direction de NORMCERQ;

• les organismes nationaux de certification;

• ou des organismes mandatés.

Quelles sont les missions de NORMCERQ en
matière de certification?

NORMCERQ gère les activités de certification et est
notamment chargé de:

• proposer l’harmonisation des règles générales régis-
sant les systèmes nationaux de certification;

• donner des avis techniques en cas de litige sur la
reconnaissance mutuelle des marques;

• gérer des signes de conformité communautaires
(marque, label, marquage);

• apporter un appui technique aux organismes natio-
naux de certification;

• proposer des directives et règlements techniques
communautaires relatifs à l’usage des signes de
conformité;

• créer et gérer une base de données communautaires
d’experts techniques et d’auditeurs des systèmes de
certification;

• gérer un système communautaire de certification des
produits et services;

• réaliser des actions de sensibilisation et de formation
en matière de certification;

• recevoir les plaintes relatives au non-respect des nor-
mes et proposer les mesures nécessaires.

Quels sont les pouvoirs du directeur de
NORMCERQ en matière de certification?

Le directeur de NORMCERQ assure notamment:

• l’élaboration des documents techniques harmonisés
en matière de certification de produits et services;

• l’élaboration des documents techniques harmonisés
en matière de reconnaissance mutuelle des marques
nationales de conformité;

• le suivi du respect des dispositions communautaires
en matière de certification des produits et services;

• la conception et la mise en œuvre d’un système com-
munautaire de marquage des produits.

Quelles sont les missions des organismes
nationaux de certification?

Dans leurs relations avec NORMCERQ, les organismes
nationaux de certification des produits et services sont
chargés notamment:

• de gérer les marques nationales de conformité dans
le respect des dispositions communautaires de certi-
fication des produits et services;

• de veiller à l’accréditation de leur service de certifi-
cation;

• d’attribuer et de veiller au marquage communautai-
re au niveau national;

• d’assurer la reconnaissance mutuelle des autres
marques nationales.

Quel est l’organisme communautaire chargé
de gérer les activités de métrologie?

Les activités de métrologie sont gérées par le SOAMET.
Dans le cadre des missions qui lui sont dévolues, le
SOAMET est chargé de:

• contribuer à mettre en œuvre, au sein de l’UEMOA,
une métrologie reconnue au niveau international;

• développer entre les États membres une collaboration
plus étroite dans les travaux concernant les étalons;

• optimiser l’utilisation des ressources et des services
dont disposent les États membres et accentuer leur
orientation vers la satisfaction des besoins métrolo-
giques décelés;

• améliorer la qualité des services métrologiques offerts
et les rendre accessibles aux États membres de l’Union;
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• assurer la gestion d’un répertoire régional de fabri-
cants, réparateurs agréés et importateurs d’instru-
ments de mesure;

• encourager les entreprises à mettre en place des
instruments adaptés à leurs besoins.

À ce titre, il assure:

• la coordination des études concernant les étalons et
les méthodes de mesure;

• la coordination des investissements dans le domaine
de la métrologie;

• le transfert de compétences entre les États membres
dans le domaine des étalons et des instruments 
de mesure;

• l’établissement d’un cadre de collaboration entre les
États membres;

• la mise à disposition des États membres d’informa-
tions sur les ressources et services;

• la coopération avec les services étrangers et interna-
tionaux de métrologie;

• la définition du cadre général et des infrastructures
de la formation.

Quel est le rôle du Conseil de métrologie?

À ce titre, le Conseil de métrologie est chargé notamment:

• de formuler, à l’attention de la Commission, des
propositions relatives à la politique communautaire
de métrologie;

• d’émettre des avis sur les projets de l’Union relatifs à
la métrologie;

• d’évaluer les activités de métrologie pour le compte
de la Commission;

• de proposer à la Commission les grandeurs métrolo-
giques dont les États membres ont besoin, avec l’or-
dre de priorité et les exactitudes nécessaires.

Qui dirige le SOAMET?

Le SOAMET est dirigé par un directeur.

La direction du SOAMET est chargée de la mise en
œuvre des orientations définies par la Commission sur
proposition du Conseil de métrologie, notamment:

• identifier et sélectionner les laboratoires d’étalonnage
dans l’Union en matière de métrologie;

• coordonner les campagnes d’étalonnage et fournir aux
intéressés des renseignements nécessaires à cette fin;

• réunir et mettre à disposition des milieux intéressés
de l’UEMOA tous les renseignements sur:

■■ les prestations métrologiques des pays industria-
lisés et autres;

■■ les différents accords de reconnaissance mutuelle
en métrologie;

■■ les différents modes de preuve de conformité;
■■ l’accès aux informations sur les réseaux d’accrédi-

tation et sur les organismes accrédités;
■■ les documents normatifs en métrologie;
■■ les informations transmises au Conseil de

métrologie;

• assurer la collaboration avec le SOAC et
NORMCERQ;

• prendre les mesures nécessaires pour la création de
laboratoires à vocation sous-régionale qui doivent être
établis et mis en œuvre pour remplir les besoins iden-
tifiés par la Commission, sur proposition du Conseil.

Comment identifier les laboratoires primaires
dans l’Union?

Les laboratoires régionaux d’étalonnage jouent le rôle de
laboratoires primaires pour l’Union. Ces laboratoires
conservent et disséminent des valeurs suffisamment
exactes des unités SI.

Les États ont-ils le droit d’établir des labo-
ratoires d’étalonnage?

Les États membres établissent et exploitent des labora-
toires d’étalonnage locaux qui fournissent le raccorde-
ment aux unités SI à toutes les autorités et industries
locales. Ces laboratoires raccordent leurs étalons aux
laboratoires régionaux d’étalonnage.

Qui participe aux travaux du CRECQ?

La Commission peut, en cas de besoin, faire appel à des
compétences spécifiques pour participer aux travaux du
CRECQ.

La Commission participe aux travaux du CRECQ sans
voix délibérative.

NB:

Le secrétariat technique du CRECQ est assuré par le
département de la Commission en charge de l’Industrie.
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Le cadre juridique International

Présentation synthétique des accords internationaux

Comme il a été rappelé plus haut, l’OMC encourage
l’élimination des barrières douanières et des pratiques
discriminatoires.

Malgré la libéralisation des échanges commerciaux,
certaines exigences fondamentales dans le fonctionne-
ment des marchés sont maintenues et renforcées dans
le domaine des produits alimentaires, à travers deux
(2) accords spécifiques.

Il s’agit de l’Accord sur l’application des mesures sani-
taires et phytosanitaires (SPS) et de l’Accord sur les
obstacles techniques au commerce (OTC).

Les États membres de l’OMC ont le droit d’adopter
les mesures jugées nécessaires à la protection de la
santé des consommateurs, des animaux et des plantes
sur la base de preuves scientifiques.

L’OMC encourage les États membres à harmoniser
leurs critères sanitaires, phytosanitaires et techniques
de manière à limiter les entraves au commerce mon-
dial.

L’OMS a adopté les normes de la commission mixte
FAO/OMS du Codex Alimentarius comme référence
pour l’harmonisation des réglementations sur le com-
merce des denrées alimentaires.

Comme précisé plus haut, le Code de déontologie du
commerce international des denrées alimentaires exige
des pouvoirs publics de faire en sorte que les consom-
mateurs aient droit à des aliments inoffensifs de qualité
saine et loyale, ainsi qu’à la protection contre les pra-
tiques commerciales déloyales et la garantie que certains
types de denrées sont interdits sur le marché mondial.

La Convention internationale pour la protection des
végétaux prévoit la délivrance de certificats pour l’ex-
portation et la réexportation des végétaux et produits
végétaux.

Ici comme ailleurs, la procédure de certification a
besoin d’être précisée dans le cadre de la réglementa-
tion phytosanitaire que l’article 4 c) de la Convention
fait obligation aux États de mettre en place.

La délivrance de certificats concernant l’état phytosa-
nitaire et la provenance des envois de végétaux et pro-
duits est obligatoire.

Selon le Conseil phytosanitaire interafricain, la pro-
tection des végétaux est perçue comme étant un
instrument capable d’apporter une contribution sub-
stantielle au développement durable de l’agriculture
jusqu’en 2020.

Les exportations de produits agricoles africains aug-
menteraient et seraient conformes aux normes du
marché mondial, et ce à des prix compétitifs.

Il convient de noter qu’en matière alimentaire, il est
fait usage du Codex Alimentarius.

Le Codex Alimentarius signifie “code relatif aux 
aliments” et regroupe l’ensemble des normes, codes 
d’usages, lignes directrices et recommandations de la
Commission du Codex Alimentarius.

La Commission du Codex Alimentarius fait autorité
en matière de normes alimentaires.

Elle est un organe subsidiaire de l’Organisation des
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture
(FAO) et de l’Organisation mondiale de la santé
(OMS).

IV. CADRE JURIDIQUE 
INTERNATIONAL OBLIGATOIRE
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Présentation thématique des accords internationaux

POINTS CLÉS DE L’ACCORD OTC

• L'Accord OTC édicte les nouvelles règles qui régissent les pratiques commerciales au niveau international pour
tous les types de produits de consommation. Il précise les droits et obligations des États membres de l'OMC
lorsqu'ils appliquent les réglementations techniques, les normes et les procédures d'évaluation de la confor-
mité aux produits commercialisés.

• L'Accord cherche à éviter que les normes ne deviennent des obstacles au commerce et met pour cela l'accent
sur le fait que les produits importés de n'importe quel État membre de l'OMC doivent bénéficier d'un traite-
ment non moins favorable que celui accordé aux produits équivalents d'origine nationale ou originaires de
tout autre pays.

• Les normes doivent avoir des objectifs légitimes, être conçues en tenant compte des fonctions des produits et
non de leur conception, et elles ne doivent pas créer d'obstacles inutiles aux échanges commerciaux.

• Tout État membre doit avertir les autres États des normes en cours d'élaboration.

• Les États membres sont encouragés à souscrire si possible aux normes internationales déjà existantes.

• Lorsque les normes des autres pays atteignent les mêmes objectifs que leur propre réglementation, les États
sont encouragés à considérer ces normes comme équivalentes aux leurs, même si elles sont différentes.

• Les fournisseurs étrangers doivent avoir accès aux procédures d'évaluation de la conformité en des termes
non moins favorables que les producteurs nationaux.

Source: Modules de formation OMC

POINTS CLÉS RELATIFS AU RÔLE DE LA COMMISSION DU CODEX ALIMENTARIUS (CCA)

La CCA a pour objectif de protéger la santé du consommateur, de garantir des pratiques loyales dans le com-
merce des aliments et de coordonner tous les travaux en matière de normes alimentaires. Elle fonctionne depuis
1962 et son travail a débouché sur la production de 43 codes et 204 normes alimentaires distinctes et sur la défi-
nition de très nombreuses limites maximales des résidus, des pesticides et des médicaments vétérinaires, et des
limites maximales tolérables pour les contaminants.

• L'Accord de l'OMC a redonné de l'importance au travail d'élaboration de normes de qualité et d'innocuité
des produits alimentaires du Codex;

• La correcte application des dispositions des Accords SPS et OTC au niveau national passe par le respect des
normes de qualité et d'innocuité du Codex;

• Les États doivent profiter des multiples occasions de peser sur l'élaboration des normes et doivent pour cela
créer ou renforcer les structures institutionnelles nationales compétentes.

Source: Modules de formation FAO- OMC
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POINTS CLÉS RELATIFS À LA CONVENTION INTERNATIONALE SUR LA PROTECTION DES VÉGÉTAUX

La Convention internationale sur la protection des végétaux (CIPV) est un traité multilatéral déposé auprès du
Directeur général de la FAO et géré par le Secrétariat de la CIPV, situé dans le Service de la protection des plan-
tes de la FAO, en coopération avec des organisations régionales et nationales de protection des végétaux. La CIPV
compte actuellement 110 parties contractantes. Leur liste est présentée au paragraphe 5.6.

La Convention est entrée en vigueur en 1952.

La Convention a été adoptée par la FAO en 1951 et est entrée en vigueur en 1952. Elle a été modifiée d'abord
en 1979 et ensuite en 1997. La révision la plus récente a été faite principalement pour refléter le rôle de la CIPV
par rapport aux accords du Cycle d'Uruguay, et en particulier l'Accord sur l'application des mesures sanitaires et
phytosanitaires (l'Accord SPS). L'Accord SPS identifie la CIPV comme étant l'organisation qui fixe les normes inter-
nationales permettant de s'assurer que les mesures mises en application pour la protection des végétaux (mesu-
res phytosanitaires) sont harmonisées et ne sont pas utilisées comme obstacles non tarifaires et injustifiables aux
échanges commerciaux.

• La CIPV a été instaurée afin de faciliter la coopération internationale en matière de lutte contre les parasites
des végétaux et afin d'empêcher la dissémination de ces derniers à l'échelle internationale. Le texte révisé de
la Convention, approuvé en 1997, a renforcé son rôle vis-à-vis du commerce, notamment quant à l'élabora-
tion et à l'adoption des normes internationales;

• Les normes de la CIPV se répartissent en trois groupes: les normes de référence, les normes conceptuelles et
les normes spécifiques. Jusqu'à présent, la CIPV a surtout produit des normes de référence et conceptuelles
afin de jeter les bases à de futures normes spécifiques;

• L'Accord SPS reconnaît la CIPV comme étant l'organisation compétente en matière de normes internationa-
les pour l'application des mesures phytosanitaires et il encourage les États membres de l'OMC à formuler leurs
mesures de protection phytosanitaires autant que faire se peut à partir des normes de la CIPV;

• L'assistance technique de la FAO est toujours disponible pour renforcer les capacités des institutions de lutte
phytosanitaire des pays en développement, mais elle tend de plus en plus à aider à la mise en ouvre des prin-
cipes de protection des végétaux liés au commerce;

• Les pays qui adhèrent aux normes de la CIPV sont supposés remplir les engagements figurant dans l'Accord
SPS et n'auront pas à chercher à produire des justifications scientifiques;

• Si un pays choisit de ne pas baser ses mesures phytosanitaires sur des normes considérées pertinentes ou dans
le cas où une norme adéquate n'existerait pas, le pays est tenu de baser ses mesures phytosanitaires sur une
évaluation des risques à la préservation des végétaux qui tienne compte des directives d'analyse du risque
phytosanitaire de la CIPV;

• Un pays importateur doit informer les autres membres des changements intervenus dans ses exigences phy-
tosanitaires;

• Les principales capacités phytosanitaires nationales sont déclinées selon leurs composantes administratives,
opérationnelles et analytiques.

L'une des caractéristiques importantes du lien existant entre la CIPV et l'Accord SPS concerne le fondement scien-
tifique des mesures. Reconnaissant l'importance de ce lien, les Etats signataires de la CIPV ont considéré comme
prioritaire le développement de normes pour l'analyse des risques.

Les Directives pour l'analyse de risque phytosanitaire (NIMP n°2) ont été adoptées par la CIPV en 1995 et servent
actuellement de référence conceptuelle et de procédure aux analyses des risques phytosanitaires.

Cette norme fournit les fondements nécessaires à l'application du concept d'analyse des risques dans un objec-
tif phytosanitaire et elle trace les grandes lignes d'une démarche de conduite de l'analyse des risques en trois éta-
pes. La NIMP n° 2 est maintenant largement utilisée par les organisations nationales de protection des végétaux
du monde entier comme guide de référence pour l'analyse des risques phytosanitaires.

La norme de la CIPV sur les quarantaines d'organismes nuisibles.

Source et documentation: Modules de formation FAO-OMC
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COMPRENDRE LES ACCORDS DE RECONNAISSANCE MUTUELLE (ARM)

Les ARM contribuent à réduire ou éliminer les barrières auxquelles les entreprises de l’Union peuvent être
confrontées du fait des réglementations techniques, normes et procédures d’évaluation de la conformité diffé-
rentes en vigueur sur les marchés d’exportation.

Les ARM permettent d’éviter la multiplicité des activités d’évaluation de la conformité que peuvent nécessiter des
produits, des services, des systèmes, des processus, des matériaux, en particulier lorsqu’ils sont commercialisés à
l’étranger hors CEDEAO.

Les principaux objectifs de ces accords sont:

• De réduire les barrières entre les pays et d’ouvrir les marchés: la plupart des entreprises ne disposent pas des res-
sources nécessaires pour étudier le système de réglementation en vigueur d'un pays tiers éloigné. Les ARM peu-
vent présenter des avantages puisqu’ils permettent que les essais et la certification soient effectués localement.

• De réduire les coûts et délais nécessaires à l'obtention d'homologations, et surtout leur caractère imprévisi-
ble. Ils peuvent être réduits si l'on fait évaluer le produit dans le pays où il est fabriqué ou si le système de
qualité peut être évalué par des inspecteurs locaux. Ces économies peuvent être très importantes:

• lorsque le marché de destination est distant;

• lorsque le rejet de produits par les organismes du pays de destination peut engendrer des retards et des
coûts supplémentaires de transport ou divers;

• lorsque le secteur est très réglementé;

• lorsque les essais doivent être effectués à la fois avant et après l'exportation;

• ou lorsque la mise rapide sur le marché est un élément déterminant de la compétitivité d'un produit.

• De faciliter les démarches pour un industriel auprès d’un seul interlocuteur, proche de chez lui. Il ne se retro-
uve plus face à des problèmes de compréhension des réglementations, des problèmes de communication, etc.

• D’établir une confiance réciproque sur les certifications.

REMARQUE IMPORTANTE

Les ARM n'entraînent pas d'harmonisation des normes. Chaque pays garde sa réglementation et ses normes. Il
s'agit d'une reconnaissance sur des certificats basés sur la réglementation du pays d'export.

Toutefois, les ARM impliquent des contacts réguliers ainsi que des comparaisons de législation, ce qui, à long
terme, favorisera l'harmonisation des normes, des réglementations et des procédures d'essais.

COMMENT FONCTIONNE L’ORGANISATION INTERNATIONALE DES ÉPIZOOTIES (OIE)?

L'OIE

• L'OIE a pour rôle d'informer les États de l'apparition et de l'évolution des maladies animales et des moyens
de lutter contre elles, de coordonner les études consacrées à la surveillance et au contrôle de ces mêmes mal-
adies et d'harmoniser les réglementations afin de faciliter le commerce des animaux et des produits d'origine
animale;

• Le rôle d'harmonisation des réglementations passe par la publication du Code zoosanitaire international et du
Manuel des normes pour les tests de diagnostic et les vaccins consacrés aux animaux terrestres, et par son
équivalent consacré aux animaux aquatiques;

• Le Code zoosanitaire international définit les normes de santé animale que tous les membres de l'OMC sont
tenus de respecter. L'Accord SPS stipule qu'un pays importateur n'a le droit de demander l'application de nor-
mes plus contraignantes que celles de l'OIE que si les conditions supplémentaires sont scientifiquement justifiées.

Source: Modules de formation FAO-OMC
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POINTS CLÉS DE L’ACCORD SPS

Les ARM contribuent à réduire ou éliminer les barrières auxquelles les entreprises de l’Union peuvent être
confrontées du fait des réglementations techniques, normes et procédures d’évaluation de la conformité diffé-
rentes en vigueur sur les marchés d’exportation.

Les ARM permettent d’éviter la multiplicité des activités d’évaluation de la conformité que peuvent nécessiter des
produits, des services, des systèmes, des processus, des matériaux, en particulier lorsqu’ils sont commercialisés à
l’étranger hors CEDEAO.

L'Accord SPS précise les nouvelles règles qui régissent les pratiques commerciales au niveau international. Il indique
quels sont les droits et obligations des membres de l'OMC qui souhaitent mettre en ouvre des actions de restric-
tion des importations dans le but de protéger la vie ou la santé des personnes, des animaux et des végétaux.

• Les restrictions permettant d'atteindre un objectif doivent être aussi faibles que possible. Elles doivent s'ap-
puyer sur des règles scientifiques et ne peuvent être instaurées sans preuves scientifiques suffisantes;

• Les États doivent notifier les uns les autres les mesures SPS en cours de préparation;

• Il est conseillé aux membres de souscrire à des normes internationales en vigueur; mais ils peuvent souscrire
à des normes plus strictes lorsque des techniques d'évaluation des risques internationalement reconnus four-
nissent des raisons scientifiques à cela;

• Lorsqu'elles assurent le même niveau de protection que leur propre réglementation, les États membres doivent
considérer que les mesures SPS des autres pays sont équivalentes aux leurs, même si elles sont différentes;

• Les procédures de contrôle, d'inspection et d'homologation ne doivent pas être moins favorables aux impor-
tations qu'aux productions domestiques.

I. LE RÔLE DES NORMES INTERNATIONALES DANS LES ÉCHANGES COMMERCIAUX 

Les règles de l'OMC mettent l'accent sur le rôle des normes internationales C’est ainsi que les normes Codex
de qualité et d'innocuité sont devenues la référence de conformité par le biais de l'Accord SPS. Tous les pays
qui pratiquent le commerce devront accepter cette réalité. Par définition, cet accord porte sur toutes les mesu-
res visant à protéger la vie et la santé des personnes et des animaux et à préserver les végétaux. Vu qu'il traite
spécifiquement des aliments, il englobe le contrôle des additifs alimentaires, des contaminants des aliments,
des toxines et des organismes pathogènes.

COMPRENDRE LES ACCORDS DE RECONNAISSANCE MUTUELLE (ARM) (suite)

PRINCIPES

Les Accords de reconnaissance mutuelle visent à promouvoir la reconnaissance mutuelle de l'évaluation de la
conformité de produits réglementés.

Ils cherchent à faciliter le commerce tout en préservant les objectifs de chaque partie (pays ou union de pays) en
matière de santé, de sécurité et d’environnement.

Un ARM habilite chaque partie à effectuer des essais de produits et à les certifier au regard des exigences régle-
mentaires de l'autre partie, sur son propre territoire et préalablement à leur exportation.

Chaque partie reconnaît les essais effectués et les certificats et homologations délivrés par les organismes agréés
d'évaluation de la conformité de l'autre partie. Les produits peuvent être exportés et mis sur le marché de l'autre
partie sans être soumis à d'autres procédures.

Le certificat obtenu est reconnu par les autorités de l'autre partie.

Source: Site web BIVAC



26

ACCRÉDITATION — CERTIFICATION — NORMALISATION-MÉTROLOGIE — PROMOTION DE LA QUALITÉ

POINTS CLÉS DE L’ACCORD SPS (suite)

Parmi les points importants de cet accord, une déclaration des droits fondamentaux reconnaît à tous les pays
membres de l'OMC le droit d'appliquer des mesures sanitaires de protection de la vie et de la santé des person-
nes et des animaux et de préservation des végétaux.

L'application de ce droit doit, cependant, s'appuyer sur les normes internationales (Codex, CIPV, OIE) ou bien être
justifiée par l'emploi de méthodes d'évaluation des risques, acceptables ou formulées au niveau international, et
être basée sur de solides éléments scientifiques.

Tous les pays membres de l'OMC doivent harmoniser leurs procédures et leurs normes en participant au travail
d'élaboration des normes du Codex, du CIPV et de l'OIE, et accepter le principe d'équivalence, à savoir que c'est
le résultat d'une mesure qui compte et non la méthode utilisée pour l'atteindre. La transparence est alors néces-
saire et, pour cela, il faut alors disposer d'informations, émettre des notifications, faire preuve d'ouverture lors de
la prise de décision et exécuter les procédures pour appliquer les termes de l'Accord. Le point d'information SPS
sert à cet objectif. Les pays développés sont donc encouragés à fournir une assistance technique à leurs parte-
naires commerciaux des pays en développement, et en particulier à ceux qui ont des difficultés pour respecter les
termes de l'Accord.

Ainsi que cela a été évoqué précédemment, les objectifs du Codex s'appuient sur un cadre juridique de législa-
tions et de réglementations qui visent à protéger les consommateurs et à empêcher les pratiques commerciales
déloyales tout en aidant aux échanges commerciaux internationaux. L'objectif principal du contrôle des aliments
est exactement le même et l'Accord SPS fait, lui aussi, la même chose par le biais de l'accord mutuel de ses pays
membres à l'échelon international.

Il faut cependant souligner que l'Accord SPS reconnaît clairement que les réglementations techniques seront permises,
mais uniquement lorsqu'elles sont justifiées, et ce à l'aide de solides preuves scientifiques reposant sur des procédures
d'évaluation des risques internationalement reconnues. Celà revient de fait à engager les Etats à utiliser un système de
contrôle des aliments basé sur le risque pour vérifier la conformité aux conditions d'échange internationales.

Les normes internationales peuvent être utilisées par des pays qui n'ont pas encore la capacité de créer leurs pro-
pres normes nationales. 

II . L’ÉVALUATION DES RISQUES EST UNE OBLIGATION EN CAS DE MESURES PHYTOSANITAIRES 

Un des principes fondamentaux de l'Accord SPS est que les mesures de protection de la vie et de la santé des
personnes et des animaux ou de préservation des végétaux sont basées sur des normes internationales ou sur
une évaluation des risques tenant compte des lois et preuves scientifiques.

Source: Modules de formation FAO-OMC

DÉFINITION DES MESURES SANITAIRES OU PHYTOSANITAIRES

La définition des mesures sanitaires ou phytosanitaires est la suivante:

Toute mesure visant, sur le territoire d'un Etat Membre, à protéger la vie ou la santé des animaux et à préserver
les végétaux des risques liés à l'introduction, à l'établissement ou à la dissémination des:

• parasites ou maladies;

• organismes vecteurs de maladies;

• ou organismes pathogènes.

Toute mesure visant, sur le territoire d'un État membre, à protéger la vie ou la santé des personnes et des ani-
maux des risques résultant de la présence des: 

• additifs alimentaires;

• contaminants;

• toxines; 

• organismes pathogènes dans les aliments, les boissons ou les aliments pour le bétail.
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DÉFINITION DES MESURES SANITAIRES OU PHYTOSANITAIRES (suite)

Toute mesure visant, sur le territoire d'un État membre, à protéger la vie ou la santé des personnes des maladies
portées par les:

• animaux;

• végétaux;

• produits d'origine animale ou végétale; 

• ou résultant de l'entrée, de l'implantation ou de la dissémination de parasites.

Toute mesure visant à prévenir ou à limiter les dommages résultant de l'entrée, de l'implantation ou de la dissé-
mination de parasites.

Les mesures sanitaires et phytosanitaires comprennent toutes les lois, décrets, réglementations, prescriptions et
procédures afférents:

• aux caractéristiques des produits finaux;

• aux procédés et méthodes de production;

• aux procédures d'essai;

• à l'inspection;

• à la certification et aux procédures d'homologation;

• aux régimes de quarantaine (concernant aussi bien le transport des animaux que des végétaux et les matières
nécessaires à leur transport);

• aux méthodes statistiques;

• aux procédures d'échantillonnage;

• aux méthodes d'évaluation des risques;

• au conditionnement et à l'étiquetage.

COMMENT FONCTIONNE LA CERTIFICATION PHYTOSANITAIRE?

1. Chaque partie contractante prendra les dispositions nécessaires concernant la certification phytosanitaire,
dans le but de garantir que les envois de végétaux, produits végétaux et autres articles réglementés exportés
soient conformes à la déclaration de certification à effectuer en vertu du paragraphe 2 b) du présent article.

2. Chaque partie contractante prendra les dispositions nécessaires pour délivrer des certificats phytosanitaires
conformes aux dispositions suivantes:

a) L'inspection et les autres activités nécessaires à l'établissement des certificats phytosanitaires ne pourront
être confiées qu'à l'organisation nationale de la protection des végétaux ou à des personnes placées sous son
autorité directe. La délivrance des certificats phytosanitaires sera confiée à des fonctionnaires techniquement qua-
lifiés et dûment autorisés par l'organisation nationale de la protection des végétaux pour agir pour son compte
et sous son contrôle, disposant des connaissances et des renseignements nécessaires de telle sorte que les auto-
rités des parties contractantes importatrices puissent accepter les certificats phytosanitaires comme des docu-
ments dignes de foi;

b) Les certificats phytosanitaires, ou leurs versions électroniques si celles-ci sont acceptées par la partie contrac-
tante importatrice, devront être libellés conformément aux modèles reproduits en annexe à la présente Convention.
Ces certificats seront établis et délivrés en prenant en considération les normes internationales en vigueur;

c) Les corrections ou suppressions non certifiées invalideront les certificats.

3. Chaque partie contractante s'engage à ne pas exiger, pour accompagner les envois de végétaux, produits
végétaux ou autres articles réglementés importés dans son territoire, de certificats phytosanitaires non conformes
aux modèles reproduits en annexe à la présente Convention. Toute déclaration supplémentaire exigée devra être
justifiée d'un point de vue technique.

Source: Modules de formation FAO–OMC



Travail des enfants: connaître la norme 
SA 8000

Après les normes ISO 9000 et 14000, la norme dont on
entend parler de plus en plus en Afrique est la norme
SA 8000. 

Pourquoi la norme SA 8000? 

Aujourd’hui, les exigences des consommateurs ne se
limitent plus seulement à des exigences sur la qualité du
produit mais aussi à un besoin de transparence sur son
origine. Ainsi, le consommateur attend que l’entreprise
mette sur le marché des produits qui respectent des cri-
tères éthiques et que leur mode de production, quelle
que puisse être la localisation géographique, soit confor-
me aux droits sociaux fondamentaux tels que préconisés
par l’Organisation mondiale du travail.

Qu’est-ce que la norme SA 8000? 

La SA (Social Accountability) 8000 a été élaborée en
1997 par un organisme américain, le CEPAA (Council
on Economic Priorities Accreditation Agency), aujour-
d’hui appelé SAI (Social Accountability International),

afin de répondre à la demande des associations de
consommateurs. 

Elle s’appuie sur des grands textes de référence en matiè-
re des droits de l’homme, dont la Déclaration universel-
le des droits de l’homme de l’ONU, les conventions du
Bureau international du travail et la Convention de
l’ONU sur les droits de l’enfant. 

La certification SA 8000 garantit des conditions de tra-
vail sûres et décentes. Elle atteste des engagements pris
dans neuf principaux domaines, à savoir: 

1. Le travail des enfants
2. Le travail forcé
3. L’hygiène et la sécurité
4. Les pratiques 
5. La discrimination
6. Le droit de réunion et de parole (syndicats) 
7. Le temps de travail 
8. La rémunération 
9. Le système de gestion. 

La norme SA 8000 porte sur la responsabilité sociale de
l’entreprise.
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LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES IMPLIQUÉES DANS LA GESTION DE L’ACCORD SPS

Les trois organisations de normalisation expressément citées dans l’Accord SPS existaient déjà depuis longtemps
avant le début du Cycle d’Uruguay. Toutefois, avant l’adoption de l’Accord SPS, leurs normes n’étaient directe-
ment liées à aucun accord commercial international. Cet état de choses a changé avec l’entrée en vigueur de
l’Accord SPS, qui, par le biais de l’article 3, reconnaît les normes, directives et recommandations de ces organis-
mes internationaux. Le Comité SPS surveille également l’utilisation de ces normes internationales.

Les travaux des trois organisations sours dépendent de la participation de leurs membres. Tous les membres de
l’Accord SPS sont donc encouragés à adhérer à ces organisations et à participer activement aux programmes de
travail des trois organisations sours. La composition de ces organisations par rapport à celle de l’OMC est indi-
quée dans le document G/SPS/GEN/49/Rev.3. 

LA COMMISSION DU CODEX ALIMENTARIUS

Au début des années 1960, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et
l’Organisation mondiale de la santé (OMS) ont reconnu qu’il était important d’élaborer des normes alimentaires
internationales afin de protéger la santé publique et de réduire au maximum la désorganisation du commerce
international des produits alimentaires. Le Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires a été créé et
la Commission du Codex Alimentarius, chargée de son administration.

Les inspirateurs du Programme sur les normes alimentaires et la Commission du Codex Alimentarius étaient soucieux
de protéger la santé des consommateurs et d’assurer des pratiques loyales dans le commerce des produits alimen-
taires. À leur avis, ces deux objectifs pourraient être réalisés de manière optimale si tous les pays harmonisaient leurs
règlements en matière de produits alimentaires et adoptaient des normes convenues au niveau international.
L’harmonisation permettrait, selon eux, de réduire les obstacles au commerce et d’assurer une circulation plus libre
des produits alimentaires entre les pays, ce qui serait bénéfique pour les agriculteurs et leurs familles tout en contri-
buant à la lutte contre la faim et la pauvreté. Les fondateurs du Programme sur les normes alimentaires sont arrivés
à la conclusion que ce programme permettrait de résoudre certaines des difficultés qui freinent le libre échange.



29

IV. CADRE JURIDIQUE OBLIGATOIRE

LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES IMPLIQUÉES DANS LA GESTION DE L’ACCORD SPS (suite)

Au cours du Cycle d’Uruguay, les négociateurs internationaux ont reconnu qu’il était avantageux de disposer de
normes alimentaires universellement uniformes pour assurer la protection des consommateurs. Il n’est donc guère
surprenant que l’Accord SPS ainsi que l’Accord OTC encouragent l’harmonisation internationale des normes ali-
mentaires. Chose importante, l’Accord SPS mentionne les normes, directives et recommandations du Codex
comme étant les mesures internationales à appliquer de préférence pour faciliter le commerce international des
produits alimentaires.

Le Codex Alimentarius représente une activité fondée sur des principes scientifiques. Des experts et spécialistes
indépendants compétents dans une large gamme de disciplines ont contribué aux travaux de la Commission du
Codex Alimentarius pour faire en sorte que ses normes résistent à l’examen scientifique le plus rigoureux. Les tra-
vaux de la Commission du Codex Alimentarius, ainsi que ceux de la FAO et de l’OMS, qui jouent un rôle com-
plémentaire, ont été l’élément moteur des recherches et études scientifiques liées aux produits alimentaires, et la
Commission elle-même est devenue un cadre international important pour l’échange d’informations scientifiques
sur l’innocuité des produits alimentaires.

Au fil des années, le Codex a élaboré plus de 200 normes visant les produits alimentaires bruts, semi-transformés
ou transformés destinés à être vendus aux consommateurs ou destinés à une transformation intermédiaire et plus
de 40 codes en matière d’hygiène et dans le domaine technologique; il a évalué plus de 1 000 additifs alimen-
taires et 54 médicaments vétérinaires; il a fixé plus de 3 000 limites maximales pour les résidus de pesticides; et
il a défini plus de 30 directives pour les contaminants.

Le secrétariat de la Commission du Codex Alimentarius se trouve au siège de la FAO à Rome. Pour plus de ren-
seignements, prière de visiter le site Web du Codex à l’adresse http://codexalimentarius.net.

L’OFFICE INTERNATIONAL DES ÉPIZOOTIES 

L’Office international des épizooties (OIE) est l’organisation mondiale s’occupant de la santé animale reconnue
par l’Accord SPS. Créé en 1924, l’OIE a trois missions principales:

• Renseigner les membres sur l’apparition et le cours des maladies animales dans le monde ainsi que sur les
moyens de lutter contre ces maladies;

• Coordonner la recherche internationale consacrée à la surveillance des maladies animales et à la lutte contre
ces maladies;

• Promouvoir l’harmonisation des règlements sanitaires relatifs au commerce des animaux et produits d’origine
animale entre les pays membres. Ces missions ont pour cadre différentes activités, notamment l’établissement
de normes, directives et recommandations relatives à la santé des animaux. Voici quelques exemples des tra-
vaux menés dans ce domaine par l’OIE:

• Code zoosanitaire international (pour les mammifères, les oiseaux et les abeilles);

• Manuel des normes pour les tests de diagnostic et les vaccins; 

• Code sanitaire international pour les animaux aquatiques (pour les poissons, les mollusques et les crusta-
cés) et Manuel de diagnostic des maladies des animaux aquatiques; 

LISTES DES PAYS RECONNUS COMME ÉTANT EXEMPTS DES MALADIES LES PLUS GRAVES 
(FIÈVRE APHTEUSE, PESTE BOVINE)

L’OIE établit les listes des maladies les plus importantes. Les maladies de la Liste A sont les maladies transmissi-
bles qui ont un grand pouvoir de diffusion et une gravité particulière, susceptibles de s’étendre au-delà des fron-
tières nationales, dont les conséquences socio-économiques ou sanitaires sont graves et dont l’incidence sur le
commerce international des animaux et des produits d’origine animale est très importante. Les maladies de la
Liste B s’entendent des maladies transmissibles qui sont considérées comme importantes du point de vue socio-
économique et/ou sanitaire au niveau national et dont les effets sur le commerce international des animaux et
des produits d’origine animale ne sont pas négligeables.
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LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES IMPLIQUÉES DANS LA GESTION DE L’ACCORD SPS (suite)

Les codes susmentionnés ainsi que les manuels connexes servent de documents de référence pour les adminis-
trations vétérinaires ou les autorités compétentes des pays membres et les aident à établir les règlements sani-
taires que leur pays devrait appliquer à l’importation et à l’exportation d’animaux vivants et de produits d’origine
animale afin d’éviter la dissémination d’agents pathogènes qui transmettent les maladies de la Liste A ou de la
Liste B à d’autres animaux ou à des humains.

Outre les recommandations propres aux maladies de la Liste A et de la Liste B, l’OIE a également défini des prin-
cipes généraux concernant la méthodologie de l’analyse des risques, qui comprend quatre éléments, à savoir:
évaluation des risques liés à l’importation, évaluation des services vétérinaires, zonage/régionalisation, et sur-
veillance et contrôle.

Les codes et manuels de l’OIE sont périodiquement révisés en raison de l’amélioration constante des connaissan-
ces scientifiques concernant les agents pathogènes et leur mode de dissémination, de l’apparition de nouvelles
techniques de diagnostic et du perfectionnement des méthodes de contrôle. Pour l’élaboration des recomman-
dations de l’OIE, les procédures appliquées dans cette organisation encouragent les pays à prendre une part acti-
ve à l’élaboration des règles qui s’appliqueront à d’autres pays aussi bien qu’à eux-mêmes. Ces recommandations
sont établies par consensus par les autorités vétérinaires de haut niveau des pays membres.

L’OIE a son siège à Paris (France). Pour plus de renseignements, prière de visiter le site Web de l’OIE à l’adresse
http://www.oie.int.

Source: Documentation FAO

LE SECRÉTARIAT DE LA CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES VÉGÉTAUX

La Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) est un traité multilatéral visant la coopéra-
tion internationale dans le domaine de la protection des végétaux. Elle prévoit l’application de mesures par les
États pour protéger leurs ressources végétales des parasites nuisibles (mesures phytosanitaires) susceptibles d’êt-
re introduits dans le cadre du commerce international. La CIPV est déposée auprès du Directeur général de la FAO
et est administrée par le Secrétariat de la CIPV, situé dans les locaux du Service de la protection des plantes de la
FAO. La CIPV a été adoptée en 1951 et a été modifiée à deux reprises, la dernière fois en 1997.

Dans le cadre de la révision qui a été approuvée en 1997, la Convention a été actualisée pour prendre en comp-
te les concepts phytosanitaires actuellement en vigueur et le rôle joué par la CIPV en rapport avec les Accords de
l’OMC issus du Cycle d’Uruguay, notamment l’Accord SPS. Ce dernier reconnaît la CIPV comme l’organisation qui
définit des normes internationales pour les mesures phytosanitaires. La CIPV est complémentaire à l’Accord SPS
en ce sens qu’elle définit les normes internationales qui permettent de faire en sorte que les mesures phytosani-
taires soient fondées sur des principes scientifiques pour être appropriées et efficaces et ne soient pas utilisées
comme des obstacles injustifiés au commerce international.

Les travaux de la CIPV portent, entre autres, sur les normes relatives à l’analyse des risques découlant des para-
sites, les prescriptions applicables à l’établissement de zones exemptes de parasites et d’autres textes qui don-
nent des directives spécifiques sur des sujets liés à l’Accord SPS.

Le Secrétariat de la CIPV est situé au siège de la FAO à Rome. Pour plus de renseignements, prière de visiter le
site Web de la CIPV à l’adresse http://www.ippc.int.

Source: Documentation FAO



31

IV. CADRE JURIDIQUE OBLIGATOIRE

L'ORGANISATION INTERNATIONALE DE NORMALISATION (ISO)

L'Organisation internationale de normalisation (ISO) joue un rôle considérable dans le développement de la nor-
malisation dans le monde. L'ISO vise à harmoniser les normes à l'échelle mondiale et à effacer l'image d'obstacle
non tarifaire qui leur est affectée. 

La normalisation internationale concerne tous les secteurs d'activité et contribue à la rationalisation des échan-
ges internationaux.

QU'EST-CE QUE L'ISO?

L'Organisation internationale de normalisation est une fédération mondiale qui a été créée en 1947. Le déve-
loppement de la normalisation est le premier objectif de l'ISO. Les négociations qui ont lieu au sein de cette orga-
nisation donnent naissance à des normes reconnues dans un très grand nombre de pays. Les normes ISO couvrent
aujourd'hui tous les domaines, mis à part l'ingénierie et l'électronique, qui sont du ressort du CEI. L'ISO fut créée
dans le but de mettre en place des normes valables à l'échelle de l'industrie, applicables au plan international, et
de constituer un langage commercial unique. L'ISO entretient des relations de travail avec les organismes natio-
naux. En effet, la collaboration entre le CEN et l'ISO permet par exemple que certaines normes soient reconnues
aussi bien sur le territoire communautaire que dans certains pays tiers.

Source: www.interex.fr.serv





Quels sont les engagements des États memb-
res en matière de lutte contre les obstacles
techniques au commerce?

Selon le règlement portant schéma d’harmonisation,
afin de permettre la libre circulation des produits et des
services dans l’Union et de mieux participer au commer-
ce international, les États membres mettent en œuvre,
pour l’ensemble des domaines concernés par le présent
schéma d’harmonisation, les principes directeurs inter-
nationaux sur les obstacles techniques au commerce
(OTC) édictés dans le cadre des accords de l’OMC.

Conformément à ces principes, les États membres:

• évitent d’élaborer, d’adopter et d’appliquer des
normes, des règlements techniques, des procédures
d’accréditation, des procédures d’évaluation de la
conformité, des mesures de métrologie non néces-
saires au sens de l’accord sur les obstacles tech-
niques au commerce (OTC) existant dans le cadre
des accords de l’OMC;

• identifient et éliminent, de façon permanente, les-
dits obstacles à la libre circulation des produits et
des services;

• accordent aux produits et services des autres États
membres, pour ce qui concerne les mesures nor-
matives, les procédures d’autorisation et de métro-
logie, un traitement national non moins favorable
que celui qui est accordé aux produits et services
similaires dans tout autre pays;

• préparent, adoptent, appliquent et maintiennent
les mesures relatives à la normalisation, aux procé-
dures d’autorisation et à la métrologie qui leur per-
mettent d’atteindre leurs objectifs légitimes;

• Adoptent des méthodes compatibles et des procé-
dures harmonisées pour déterminer, déclarer et éli-
miner ces obstacles identifiés par un système
d’information communautaire approprié.

Quelles sont les régles d’harmonisation des
politiques de la qualité dans l’Union?

L’harmonisation repose sur:

• Le principe de reconnaissance mutuelle de l’éva-
luation de la conformité

Les activités d’accréditation relèvent du SOAC, qui
veille à leur mise en conformité avec les exigences
des organismes internationaux.

Chaque État membre reconnaît comme équivalent
à son propre dispositif d’évaluation les organismes 
d’évaluation de la conformité des autres États
membres dès lors qu’ils présentent des garanties
suffisantes, en particulier lorsque ces organismes et
leurs procédures sont accrédités par le soac ou ont
été évalués selon une procédure ou un système
vérifié et approuvé par ce dernier.

• Le renforcement international de l’évaluation de 
la conformité

Les États membres créent et renforcent leurs systè-
mes d’évaluation de la conformité et établissent leur
reconnaissance à travers l’accréditation par le SOAC.

Les organismes régionaux et nationaux concernés
par les activités d’accréditation et d’évaluation de
la conformité doivent se référer aux lignes directri-
ces et aux normes des organismes internationaux
de normalisation tels que l’organisation internatio-
nale de normalisation (ISO) ou de la commission
électrotechnique internationale (CEI).

Qu’est-ce que l’accréditation?

L’accréditation consiste à reconnaître formellement la
compétence d’un organisme à procéder à des essais ou
à des évaluations conformément aux critères interna-
tionaux pertinents.

V. QUELQUES QUESTIONS 
IMPORTANTES LIÉES AUX 
POLITIQUES DE LA QUALITÉ
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Qui peut être accrédité?

Peuvent être accrédités: 

Les laboratoires d’essais et les organismes d’évaluation
de la conformité publique.

Qui gère le service de l’accréditation 
dans l’UEMOA?

Le SOAMET gère le service d’accréditation de l’Union.
Il applique les critères internationaux pertinents.

Quelles sont les conditions d’accréditation?

Le requérrant doit répondre aux critères internationaux
pertinents qui lui sont communiqués par le SOAMET.

À qui adresse-t-on la demande d’accréditation?

Les demandes d’accréditation sont à adresser au SOAMET,
avec la documentation nécessaire.

Quels sont les effets de l’accréditation?

L’accréditation est octroyée pour une durée qui sera pré-
cisée par le SOAC.

Sur demande, et après évaluation, elle peut être prolon-
gée pour une durée qui sera précisée par le SOAC.

Quels sont les droits des organismes accrédités?

Les organismes accrédités peuvent, dans leurs relations
commerciales, utiliser les sigles correspondants à leurs
domaines d’activités.

Les organismes accrédités peuvent-ils sous-traiter
des travaux à des organismes non accrédités?

Les organismes qui exécutent une partie des travaux des
organismes accrédités doivent, dans la mesure du possi-
ble, être également accrédités ou disposer d’une qualifi-
cation équivalente dans le domaine concerné.

Peut-on suspendre ou révoquer 
l’accréditation?

Lorsque les conditions ne sont plus réunies, le directeur du
SOAC peut, après avoir entendu le comité des experts,
suspendre ou révoquer l’accréditation avec effet immédiat.

Qui défend les intérêts des États membres 
de l’Union auprès des organismes étrangers 
et internationaux?

Les intérêts des États membres auprès des organismes
étrangers et internationaux sont défendus par le SOAC.

Quels sont les critères internationaux applicables
aux laboratoires d’essais et aux organismes 
d’évaluation de la conformité?

Les critères pertinents applicables sont les suivants:

• Prescriptions générales concernant la compétence des
laboratoires d’étalonnage et d’essais: ISO/CEI/17025;

• Critères généraux pour le fonctionnement de diffé-
rents types d’organismes procédant à l’inspection: 
EN 45004 ou ISO/CEI/17020;

• Exigences générales relatives aux organismes procé-
dant à la certification de produits: EN 45011 ou
ISO/CEI/guide 65;

• Exigences générales relatives aux organismes gérant
l’évaluation et la certification/enregistrement des sys-
tèmes qualité: EN 45012 ou ISO/CEI/guide 62;

• Critères généraux concernant les organismes de cer-
tification procédant à la certification du personnel:
ISO/CEI 17024.

Quelles sont les prérogatives liées à l’accrédita-
tion du SOAC?

Dans leurs relations commerciales, les organismes accré-
dités utiliseront les signes correspondant à leur domaine
d’activité, tels qu’ils figurent dans la collection docu-
mentaire du SOAC, sous réserve du respect des disposi-
tions édictées par le SOAC. 

Les organismes accrédités n’utiliseront les documents ou
les signes d’accréditation d’aucune manière qui puisse
prêter à confusion quant à la légitimité, au domaine ou
à la durée de l’accréditation.

Que comporte la mise en œuvre du système
d’équivalence?

Chaque état membre a l’obligation de reconnaître
comme équivalent à son propre dispositif les organismes
d’évaluation de la conformité des autres États membres.

À quelles conditions l’équivalence entre disposi-
tifs d’évaluation est-elle possible?

Il faut que les dispositifs de l’évaluation présentent des
garanties suffisantes. Ce qui suppose:
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• L’accréditation des organismes et de leurs procédures
par le SOAC;

• Ou l’évaluation des organismes selon une procédure
ou un système vérifié et approuvé par le SOAC;

• Le renforcement international de la conformité;

• Que chaque état membre crée et renforce son systè-
me d’évaluation de la conformité;

• Que chaque état membre établisse la reconnaissance
mutuelle à travers l’accréditation du SOAC.

Quelles sont les normes et lignes directives
applicables par les organismes régionaux/
nationaux concernés par les activités 
d’accréditation et d’évaluation de 
la conformité?

Les lignes directives et les normes applicables sont celles
des organismes internationaux de normalisation tels que
l’Organisation internationale de normalisation (ISO) ou
de la Commission électrotechnique internationale (CEI).

Quels sont les critères qui guident l’élaboration
des prescriptions techniques?

Les prescriptions techniques que les États élaborent doi-
vent être:

• Cohérentes;

• Simples;

• Transparentes;

• Moins chères à l’utilisation.

Elles ne doivent pas constituer un obstacle au commer-
ce et doivent être compatibles avec celles des principaux
partenaires commerciaux des États de l’Union.

Existe-t-il une obligation de notification à la
charge des États membres?

Dans un but d’harmonisation, les États membres de
l’Union ont l’obligation de s’informer mutuellement par
les procédures de notification en vigueur.

Les États membres peuvent-ils élaborer des
prescriptions à caractère communautaire?

Oui, car selon l’article 12.4, les États membres soumet-
tent à la commission, par l’intermédiaire du CRECQ,
toute proposition d’élaboration de texte à vocation com-
munautaire.

L’adhésion des États membres aux organismes
internationaux de normalisation est-elle 
obligatoire?

Afin de garantir la participation active des experts des
pays membres aux travaux des organismes internationa-
lement reconnus que sont l’ORAN, l’ISO et la CEI, 
les États membres s’assurent que leurs organismes natio-
naux adhèrent à ces organismes.

Chaque organisme national participe directement aux
travaux. Toutefois, lorsque le statut de l’organisme
concerné l’autorise, les États membres sont tous repré-
sentés par NORMCERQ.

Dans ce cas, les États harmonisent au préalable leurs
positions.

Quelle est la procédure de gestion de la 
documentation et des informations?

Il est prévu que les États membres adoptent des systèmes
de gestion compatibles pour la documentation et les
informations relatives à la normalisation. L’objectif est
de faciliter l’échange d’informations entre les organis-
mes nationaux de normalisation, NORMCERQ et les
organismes internationaux correspondants.

Comment vulgarise-t-on les activités de norma-
lisation dans l’espace UEMOA?

Les activités de normalisation et les activités connexes
sont vulgarisées par:

• L’organisation de séminaires;

• Les diffusions publicitaires;

• Les publications de rapports;

• Les avis;

• La participation des ONN aux manifestations com-
merciales;

• La création de prix nationaux spéciaux;

• La création d’associations nationales de promotion
de la qualité.

Comment garantit-on le respect du schéma
d’harmonisation dans l’élaboration des normes
nationales?

Pour assurer la cohérence des politiques nationales en
matière d’élaboration des normes, les États membres
sont tenus d’assurer la coordination des activités de leurs
différents ministères, administrations et services impli-
qués dans l’élaboration des normes et des règlements
techniques.

35

V. QUELQUES QUESTIONS IMPORTANTES LIÉES AUX POLITIQUES DE LA QUALITÉ



Par ailleurs, les normes et règlements techniques doivent
être élaborés et appliqués en adéquation avec le schéma
communautaire.

Peut-on utiliser les NTIC comme outils dans le
processus d’élaboration des normes?

Les activités d’élaboration des normes régionales sont
réalisées grâce aux nouvelles technologies de l’informa-
tion et de la communication (NTIC) toutes les fois que
cela est possible.

Quelles sont les relations?

Chaque ONN est de plein droit le relais national de la CRN.

Il incombe donc à l’ONN de:

• diffuser au niveau national les informations reçues;

• recenser les préoccupations et observations au niveau
national et de les transmettre au secrétariat compé-
tent.

Qui recense les besoins en normes au niveau
communautaire?

Le recensement des besoins en normes communautaires
est réalisé chaque année durant le troisième trimestre par
courrier de NORMCERQ adressé aux États membres.

Chaque Éat membre doit exprimer ses besoins par écrit
et dans les délais fixés.

Quels sont les critères qui gouvernent 
le programme communautaire d’élaboration
des normes?

Sur la base des besoins exprimés, il est établi un pro-
gramme annuel d’activités en tenant compte des critères
suivants:

• l’existence d’obstacles techniques au commerce
(OTC);

• le volume des exportations;

• le volume des échanges entre les pays de l’Union; 

• l’intérêt de la majorité des pays de l’UEMOA;

• le volume des importations;

• la santé et la sécurité des utilisateurs;

• l’impact sur l’environnement.

NORMCERQ est chargé de notifier le programme de
normalisation de l’UEMOA et les documents normatifs,
à chaque stade de leur élaboration, aux organismes
régionaux et internationaux de normalisation ainsi qu’à
l’OMC.

Qui rédige l’avant-projet de norme régionale
(APNR)?

Les pays membres assurant le secrétariat technique sont
chargés de rédiger l’APNR.

Comment se compose le code d’identification
des normes de l’UEMOA?

Le préfixe est constitué par les lettres suivantes: N, PN
ou APN, utilisées respectivement pour désigner les
documents au stade de norme, de projet de norme et
d’avant-projet de norme, suivies du sigle UEMOA;
viennent ensuite le code ICS et le numéro d’ordre, et
enfin l’année.

Exemples:

APN UEMOA 67.080 - 15: 2004

PN UEMOA 67.080 - 15: 2004

N UEMOA 67.080 - 15: 2004,

Où 67.080 est le code ICS pour les fruits et légumes et
15 est un numéro d’ordre indiquant qu’il s’agit de la 15e

norme élaborée par l’UEMOA dans le domaine des
fruits et légumes.

Selon quelles directives rédige-t-on les normes
régionales UEMOA?

Les normes régionales sont présentées et rédigées
conformément aux directives de l’ISO.

Quelle est la procédure d’examen des avant-
projets de normes?

Les membres examinent les APN à travers les comités
techniques qu’ils auront mis en place en leur sein.

Chaque État membre fait par écrit ses observations
motivées et les transmet au secrétariat.

36

ACCRÉDITATION — CERTIFICATION — NORMALISATION-MÉTROLOGIE — PROMOTION DE LA QUALITÉ



Le secrétariat, dans son rôle de coordination des activi-
tés, fait régulièrement la synthèse des actions menées en
mettant en relief les éventuels obstacles.

En cas de difficulté à obtenir un consensus sur un sujet,
le secrétariat, en rapport avec la CRN, peut envisager un
vote des membres ou, selon l’importance du sujet, pour
les échanges intracommunautaires et pour la protection
du consommateur et de l’environnement, la convoca-
tion d’une réunion du CTR afin de rechercher les solu-
tions appropriées.

Quelle est la durée de l’enquête publique dans le
processus d’élaboration des normes régionales?

L’enquête publique, d’une durée maximum de deux (2)
mois, est réalisée par chaque membre sous la coordina-
tion du secrétariat. Les observations sont centralisées par
les membres puis transmises au secrétariat.

Quelle est la procédure d’adoption des normes
régionales?

Les observations de l’enquête publique sont consolidées
par le secrétariat et transmises aux membres du CTR
pour appréciation.

En cas de difficulté à obtenir un consensus sur un sujet,
le secrétariat, en rapport avec la CRN, peut envisager un
vote des membres ou, selon l’importance du sujet, pour
les échanges intracommunautaires et pour la protection
du consommateur et de l’environnement, la convoca-
tion d’une réunion du CTR afin de rechercher les solu-
tions appropriées.

Le secrétariat finalise le projet de norme et le soumet aux
membres de CTR pour vote final. Le projet de norme
est adopté s’il recueille au moins les trois quarts des voix
des membres du CTR.

Le secrétariat est chargé de notifier à la CRN et à tous
les membres du CN UEMOA les projets de normes
adoptés.

Comment se fait l’homologation des normes?

L’homologation de la norme régionale est faite par l’ins-
tance compétente de l’UEMOA, au vu des documents
ci-après, transmis par la CRN: le rapport de synthèse
des travaux de normalisation établi par le secrétariat et le
projet de norme. Selon le domaine de la norme régionale,
la CRN peut proposer qu’elle soit rendue d’application
obligatoire.

Les normes régionales homologuées sont-elles
d’application obligatoire?

Chaque ONN doit prendre les dispositions pour rendre
les normes régionales homologuées applicables au niveau
national dans un délai de trois (3) mois à compter de leur
date de parution dans le bulletin officiel de l’UEMOA.

Les normes régionales homologuées sont d’application
volontaire et servent de référence pour les échanges
intracommunautaires. Mais, dans certains cas, elles peu-
vent être rendues d’application obligatoire par l’instance
compétente de l’UEMOA.

Comment adopte-t-on, au niveau national, une
norme régionale?

La décision d’homologation des normes régionales est
publiée dans le bulletin officiel de l’UEMOA.

Les normes régionales sont imprimées, diffusées et pro-
mues par chaque ONN après adoption comme normes
nationales.

Peut-on réviser les normes régionales?

Les normes régionales sont soumises à une révision après
une période d’application qui ne peut excéder cinq (5) ans.

Pour les projets de normes communautaires en cours
d’élaboration, NORMCERQ met en œuvre la procédure
d’information intracommunautaire visant à permettre à
tous les États membres de faire valoir leurs intérêts et/ou
leur souhait de participer aux travaux concernés.

Où trouver les normes en vigueur dans les États
membres?

Ces normes peuvent être obtenues auprès de
NORMCERQ, qui collecte et assure la gestion des normes
nationales que chaque état membre doit lui transmettre
et qui est le destinataire de leurs programmes annuels de
normalisation.

Comment s’opère la reconnaissance mutuelle
des normes?

NORMCERQ est chargé d’informer les États membres
afin qu’il soit discuté de la reconnaissance mutuelle
éventuelle des normes nationales.

Une norme nationale peut-elle être adoptée
comme norme communautaire?

En cas de consensus entre les États membres, des normes
nationales peuvent être homologuées comme normes
communautaires.
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Quelles sont les obligations spécifiques des
États en matière de normalisation?

Il est fait obligation aux États membres:

• d’appliquer des normes et procédures harmonisées
pour l’inspection des produits et des services échan-
gés dans l’Union afin que les résultats puissent être
interprétés et coordonnés plus facilement et de façon
uniforme;

• d’adopter des normes relatives aux systèmes de
management de la qualité qui sont acceptables;

• de renforcer les capacités d’assurance de la qualité
des produits et des services échangés dans l’Union;

• d’utiliser des documents harmonisés pour l’évalua-
tion de la qualité des produits et des services échan-
gés dans l’Union;

• de faciliter les contrôles et le mouvement des échan-
tillons dans l’Union, pour améliorer les échanges en
collaboration avec l’administration des douanes et
les autres services concernés.

Certification

Comment définit-on la certification pour le
citoyen ordinaire?

La certification d’un produit ou d’un service est définie
comme l’activité par laquelle un organisme distinct du
fabricant, de l’importateur, du vendeur ou du prestatai-
re atteste, à la demande de celle-ci, effectuée à des fins
commerciales, qu’un produit ou un service est conforme
à des caractéristiques décrites dans un référentiel et fai-
sant l’objet d’un contrôle.

L’activité de certification est-elle juridiquement
encadrée dans l’Union?

Comme toute activité réalisée à des fins commerciales,
la certification nécessite un minimum d’encadrement
juridique dont le principal objectif reste la protection
des utilisateurs directs (entreprises clientes) ou indirects
(consommateurs) des services.

Si l’on passe en revue l’ensemble des textes en vigueur
ou en préparation dans chacun des pays de l’UEMOA,
le constat est clair: il n’existe pas, à l’heure actuelle, à
l’exception de quelques cas précis, un cadre juridique
d’ensemble pour gérer les problèmes de la certification en
dehors des certifications liées à l’application de conven-
tions internationales.

Les ONN peuvent-ils intervenir comme 
prestataires?

Les ONN ont généralement le pouvoir d’intervenir
comme prestataires de services de certification dans le
cadre de la gestion des marques nationales de conformité.

Quels sont les services de certification en
vigueur dans l’UEMOA?

L’on distingue, généralement, les services de certification
suivants:

• la certification des produits à l’importation (CPI);

• la certification des produits à l’exportation (CPE);

• la certification des systèmes.

Comment se fait l’accréditation des organismes
habilités pour la certification bancaire?

L’accréditation des prestataires de services de certifica-
tion électronique est réalisée par un tiers, dit organisme
de qualification, qui atteste qu’un prestataire de services
de certification électronique fournit des prestations
conformes à des exigences particulières de qualité.

Ce sont des prestataires de services de certification
électronique qui sont habilités à délivrer les certificats.
Ils sont définis comme toute personne qui délivre des
certificats électroniques ou fournit d’autres services en
matière de signature électronique.

Les prestataires de services de certification électro-
nique qui satisfont aux exigences légales peuvent
demander à être reconnus comme prestataires quali-
fiés. Cette qualification vaut présomption de confor-
mité et est délivrée par des organismes accrédités par les
services de la BCEAO chargés de la sécurité des systèmes
d’information. Elle est précédée d’une évaluation réali-
sée par ces mêmes organismes. Une instruction prise par
la BCEAO détermine la procédure d’accréditation des
organismes de qualification et la procédure d’évalua-
tion et de qualification des prestataires de services de
certification électronique. 

Quels sont les axes de la politique 
de certification au plan juridique?

La politique de certification suppose:

• une procédure: l’intervention d’un organisme certifi-
cateur régulièrement déclaré auprès d’une autorité
administrative et accrédité par un organisme compé-
tent et indépendant;
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• un support: un référentiel définissant ce sur quoi
s’engage l’entreprise qui demande la certification du
produit ou du service et qui est soumis à l’examen de
l’organisme certificateur;

• un objet: attester que les produits et les services visés
par la certification présentent des caractéristiques les
valorisant, et un but.

Quels sont, pour les exportateurs, les avantages
de la certification?

La qualité des services et des produits est devenue un
vecteur essentiel du succès économique et un critère d’a-
chat pour les consommateurs. Dans un contexte écono-
mique marqué par le productivisme et le jeu du marché,
les consommateurs désirent des signes attestant que les
produits et les services qu’ils peuvent acheter présentent
toutes les garanties de sécurité, d’aptitude à l’emploi et
de qualité. Quant aux professionnels, la reconnaissance
par des processus officiels de la qualité des produits et
services qu’ils commercialisent est un puissant levier de
promotion commerciale et de compétitivité. 

Selon plusieurs experts, la certification est une réponse
appropriée à cette demande ambivalente dans la mesure
où elle assure tant aux consommateurs qu’aux profes-
sionnels que les produits et services commercialisés sont
valorisés par rapport à ceux qui ne sont pas certifiés et
qu’ils peuvent donc être acquis avec confiance.

Comment peut-on prouver la conformité 
aux normes?

Les problèmes liés à la preuve de la conformité aux nor-
mes sont liés à l’apposition de la marque et aux modes
de preuves retenus par l’Union.

L’apposition de la marque régionale: sur demande du
producteur ou de l’importateur, la conformité aux nor-
mes est attestée par l’apposition d’une marque de
conformité aux normes.

La marque certifie que les produits qui en sont réguliè-
rement revêtus répondent aux caractéristiques prescrites
dans les normes homologuées.

Elle s’applique à tous les produits et services remplissant
les conditions requises.

Qui a la charge de la preuve de la conformité
aux normes?

La preuve de la conformité incombe:

• au fabricant,

• à l’importateur,

• ou au distributeur.

Tous les produits qui sont vendus avec une marque de
conformité (marque nationale, marque régionale ou
marque étrangère reconnue) sont présumés être confor-
mes aux normes applicables.

Il existe, en général, une présomption de preuve de la
conformité aux normes lorsqu’il y a:

• Pour les produits locaux

Apposition régulière sur le produit de la marque régio-
nale. L’apposition régulière s’entend de l’apposition par
un organisme autorisé dans le strict respect des règle-
ments de la marque.

Si les produits importés ne font aucune référence aux
normes régionales, l’importateur a l’obligation de sou-
mettre lesdits produits aux contrôles, vérifications ou
essais complémentaires de conformité effectués par
NORMCERQ ou tout organisme mandataire.

Les frais d’essais et de contrôle sont entièrement à la
charge de l’importateur.

La présentation d’une attestation de conformité valide,
délivrée par NORMCERQ ou tout organisme manda-
taire, constitue également une présomption de confor-
mité aux normes.

• Pour les produits importés

L’apposition sur les produits importés d’une marque
étrangère de conformité par un organisme accrédité qui
réalise la certification sur la base de normes étrangères
régionales et internationales équivalentes aux normes
régionales est valable.

Lorsque l’importateur importe des produits sans réfé-
rence aux normes régionales, il a l’obligation de soumet-
tre ces produits aux contrôles, vérifications ou essais
complémentaires de conformité effectués par NORM-
CERQ ou tout organisme mandataire.

Les conditions de délivrance des certificats de conformi-
té sont définies par NORMCERQ après avis des comi-
tés sectoriels de certification regroupant les représentants
des fabricants et de toutes les parties intéressées.

Quelle est la procédure d’obtention du certifi-
cat de conformité?

Lorsqu’un fabricant met en place des dispositions per-
mettant de garantir en permanence la conformité du
produit aux normes en vigueur, il peut solliciter
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NORMCERQ ou tout organisme mandaté pour se faire
délivrer un certificat de conformité.

Le certificat est délivré au fabricant après les analyses ou
essais de conformité effectués sur un lot de produits
donnés.

Il s’agit d’apposer la marque régionale de qualité sur les
produits reconnus conformes. Le droit d’usage de la
marque est accordé par NORMCERQ, sur demande,
au fabricant ayant mis en place des dispositions permet-
tant de garantir en permanence la qualité du produit.

NORMCERQ accorde un certificat de conformité
d’une validité limitée dans le temps à un tel fabricant et
met sous surveillance son unité de fabrication ainsi que
ses produits certifiés.

Quelles sont les prérogatives de NORMCERQ en
matière de gestion des marques de conformité?

NORMCERQ, ou l’organisme compétent, peut:

• demander des essais en laboratoire,

• effectuer ou faire effectuer des visites sur les lieux de
production, de vente ou d’entreposage,

• prélever des produits,

• opérer toutes les vérifications et se faire remettre tous
rapports qu’il juge utile à l’introduction d’un dossier.

Il est à noter que la délivrance de ces documents est
conforme aux accords de l’omc et aux règles fixées par le
traité en matière d’échanges des biens et services par la
reconnaissance mutuelle des certificats, des marques et
des attestations de conformité aux normes.

Outre le certificat de conformité, il est possible d’attri-
buer une attestation de conformité.

Comment obtenir les attestations de conformité
aux normes?

À défaut de la marque, NORMCERQ délivre périodi-
quement, sur demande, des attestations de conformité
aux fabricants, importateurs ou distributeurs.

Ces attestations sont délivrées pour des lots de produits
pour lesquels les analyses et essais effectués sur des
échantillons ont donné des résultats satisfaisants.

Ces attestations sont délivrées pour chaque arrivage en
cas d’importation.

Les organismes de certification peuvent-ils utili-
ser leurs propres marques?

Les organismes certificateurs peuvent utiliser leurs pro-
pres marques de certification, conformément aux textes
de l’OAPI.

La certification est-elle obligatoire?

La certification est une démarche volontaire qui consis-
te à apporter la preuve par une tierce partie indépen-
dante, appelée organisme certificateur, qu’un produit ou
un service (mais aussi une entreprise ou son organisa-
tion) est conforme ou répond aux exigences que les par-
tenaires se sont préalablement engagés à reconnaître
comme essentielles vis-à-vis de leur objectif de qualité.

Quelle est pour le consommateur l’intérêt pra-
tique de la certification?

La certification représente un critère d’achat à destina-
tion des consommateurs, ceux-ci étant assurés: 

• d’une information claire sur les achats de produits et
services qu’ils projettent. En effet, la certification ne
peut se concevoir sans une information préalable
objective et complète du consommateur qui lui appor-
te tous les éléments du choix sur les caractéristiques
du produit ou le contenu du service proposé, infor-
mation d’autant plus nécessaire qu’en matière de ser-
vices la complexité de certains contrats rend difficile
leur compréhension immédiate. C’est la raison pour
laquelle toute référence à la certification d’un pro-
duit ou d’un service doit être accompagnée d’infor-
mations claires sur les caractéristiques certifiées et sur
la possibilité pour le consommateur de connaître le
nom ou l’adresse de l’organisme certificateur et l’i-
dentification du référentiel qu’il peut consulter. 

• d’acheter un produit ou service de qualité par rapport
aux produits ou services concurrents non certifiés,
c’est-à-dire répondant à des exigences, en termes de
sécurité, d’hygiène ou d’environnement, supérieures
à ce que la loi exige les concernant et/ou développant
des garanties d’aptitude à l’emploi et de qualité
répondant à une attente de la part du consommateur. 

Quelles sont les garanties offertes par 
les organismes certificateurs?

Les organismes certificateurs doivent offrir des garanties
d’impartialité et d’indépendance et n’être, notamment,
ni producteurs, ni fabricants, ni importateurs, ni ven-
deurs de produits de même nature, et justifier de leur
compétence et de l’efficacité de leur contrôle.
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L’agrément ne peut être accordé que sur vérification de
ces conditions et de la capacité de l’organisme à assurer
les contrôles de la qualité des produits dotés de labels ou
de certificats de conformité. 

Les normes et la qualité sont-elles des moyens
d’appui au commerce? 

Les normes et la qualité doivent être des éléments clés
du réseau d’appui au commerce. Il est prouvé que, à tra-
vers la normalisation, un pays en développement peut
créer une demande sur le marché.

L’expérience de deux pays en développement, la Répu-
blique de Maurice et la malaisie, est souvent citée. Dans
le cas de la République de Maurice, on explique que,
généralement, la plupart des exportateurs rencontrent le
problème des normes sur le marché des exportations. Ils
ont donc tendance à recourir à la certification de socié-
tés étrangères, dont ils sont sûrs qu’elle sera reconnue.
Le pays a progressivement mis en place son propre sys-
tème de contrôle de la qualité et de ses procédures de
certification.

La gestion des signes communautaires de
conformité peut-elle être confiée à des tiers?

NORMCERQ peut confier la gestion sectorielle des
signes communautaires de conformité à des organismes
mandatés.

Les organismes mandatés sont responsables, vis-à-vis de
NORMCERQ de toutes les opérations de gestion qui
leur sont confiées, conformément aux règles générales
des marques communautaires.

Tous les intervenants dans la gestion des marques com-
munautaires sont tenus au secret professionnel.

Quelle est la portée juridique de l’homologation
des normes?

Dans la réalité, la publication des normes homologuées
ne produit pas un effet de droit à l’égard des agents éco-
nomiques.

Il s’agit de porter à la connaissance des tiers l’existence
d’une norme homologuée qui reste d’application volon-
taire, sauf si l’autorité compétente la rend d’application
obligatoire.

L’homologation de la norme ne lui confère pas force
exécutoire, car celle-ci a simplement un caractère facul-
tatif. Il est cependant souhaitable pour les entreprises de
l’appliquer.

Son application confère des avantages certains:

• au plan commercial, elle fournit aux vendeurs des
arguments promotionnels (par le biais de la marque
nationale de conformité);

• au plan qualitatif, elle donne aux acheteurs des
garanties de qualité.

Les entreprises ont-elles l’obligation de se
conformer aux normes?

La liste de toutes les normes homologuées est publiée au
bulletin officiel de l’Union. Elles ne sont d’application
obligatoire que si un texte les a rendues d’application
obligatoire.

L’application d’une norme homologuée ou l’apposition
de la marque régionale de conformité peut être rendue
obligatoire par l’autorité compétente sur proposition de
NORMCERQ.

Les normes sont rendues d’application obligatoire par le
président de la Commission.

Dans quels cas peut-on rendre les normes 
d’application obligatoire?

Le respect des normes nationales de conformité peut
être rendu obligatoire lorsqu’il y a nécessité de:

• protéger la santé et la vie des personnes et des animaux;

• préserver des végétaux;

• protéger des trésors nationaux ayant une valeur artis-
tique, historique ou archéologique;

• rechercher d’efficacité des contrôles fiscaux;

• préserver la loyauté dans les transactions commerciales;

• défendre les intérêts des consommateurs.

Les normes homologuées sont-elles obligatoires
dans les marchés publics?

L’introduction ou la mention explicite des normes
homologuées ou applicables peut être obligatoire dans
les clauses, spécifications et cahiers des charges des mar-
chés par les États membres, les établissements publics,
les collectivités locales (se référer au droit de chaque 
pays membre.)

Comment sont gérées les difficultés d’application
des normes?

Lorsque des raisons objectives empêchent l’application
des normes rendues d’application obligatoire, des
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demandes de dérogation sont adressées à NORMCERQ
par le producteur, l’importateur ou le distributeur, ou
encore par les administrations publiques des États mem-
bres de NORMCERQ.

Les difficultés d’application d’une norme homologuée
sont donc gérées par NORMCERQ qui pourrait prend-
re des mesures dérogatoires et transitoires, à la demande:

• des agents économiques directement intéressés;

• des représentants qualifiés des producteurs, importa-
teurs ou distributeurs;

• des administrations publiques;

• de tout autre intéressé.

Les producteurs, importateurs ou distributeurs peuvent
adresser personnellement une demande de dérogation
au directeur de NORMCERQ. Ils peuvent le faire par
mandataire. Toute autre personne intéressée, à qui l’ap-
plication de la norme causerait un préjudice injustifié,
peut également formuler une demande de dérogation.

Les dérogations ne peuvent être accordées que pour des
difficultés techniques ou organisationnelles.

Quels sont les autres cas de dérogation 
à l’application des normes rendues 
d’application obligatoire?

Par ailleurs, on pourrait accorder des dérogations sur
proposition de NORMCERQ, qui reçoit les dossiers, les
instruit et établit les rapports de présentation dans les
cas suivants:

• Lorsqu’un projet compte une innovation pour
laquelle le recours à des normes existantes serait
inapproprié, la dérogation ne concernant dans ce cas
que l’innovation correspondante;

• Lorsque l’application des normes conduirait à acqué-
rir des fournitures incompatibles avec des installa-
tions déjà en service, entraînerait des coûts ou des
difficultés techniques disproportionnées, à condition
toutefois que soient précisés les délais dans lesquels
lesdites normes seraient appliquées;

• Lorsque ces normes ne sont assorties d’aucune des
dispositions concernant la vérification de conformi-
té des produits ou qu’il n’existe pas de moyens tech-
niques d’établir cette conformité de façon
satisfaisante;

• Lorsqu’il s’agit de marchés d’un montant inférieur
aux seuils prévus dans le code des marchés publics
pour ce qui concerne les marchés de gré à gré.

Métrologie

Quel est l’organisme qui gère les activités de
métrologie dans l’Union?

Dans certains pays membres, lorsqu’il est impossible de
prendre en compte des normes rendues d’application
obligatoire dans les contrats de marchés publics, il peut
y être dérogé, mais uniquement dans les cas suivants:

• Lorsque le recours à des normes existantes paraît
inapproprié en raison d’une innovation technolo-
gique;

• Lorsque le recours aux normes conduirait à l’achat
de fournitures incompatibles avec les installations
déjà en service;

• Lorsqu’il n’est pas possible de procéder aux vérifica-
tions de conformité des produits ou d’établir la
conformité de façon satisfaisante;

• Lorsqu’il s’agit de marchés d’un montant inférieur
au seuil légal pour ce qui concerne les marchés de
gré à gré.

Les politiques de métrologie peuvent-elles être
harmonisées?

Le SOAMET est créé pour:

• coordonner les activités de métrologie;

• mettre en place des infrastructures nationales de
métrologie dans l’Union.

Il est confié au SOAMET une mission d’assistance tech-
nique qui doit le conduire à aider tous les États memb-
res à se doter d’infrastructures nationales en matière de
métrologie.

Le SOAMET peut même représenter les États membres
dans les réunions des organisations internationales si
leurs statuts le permettent.

Dans ce cas, il doit défendre les positions harmonisées
des États membres.

Quels sont les accords internationaux 
qui s’imposent?

Les États membres doivent s’inspirer, pour leurs travaux
de métrologie:

• de la convention du mètre;

• du Système international d’unités (SI);
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• des dispositions des accords conclus dans le cadre du
Bureau international des poids et mesures (BIPM) et
de l’Organisation internationale de métrologie léga-
le (OIML).

Quelles sont les règles régissant le raccordement
des étalons dans l’UEMOA?

Pour assurer la cohérence de la chaîne d’étalonnage, le
SOAMET s’appuie sur les structures nationales publiques
ou privées, les laboratoires d’étalonnage régionaux et
internationaux.

Afin d'assurer un raccordement aux unités SI, les labo-
ratoires régionaux d’étalonnage prévus à l'article 11 font
étalonner régulièrement leurs étalons primaires par un
institut national de métrologie (INM) participant à
l’Arrangement de reconnaissance mutuelle (MRA) des
étalons et des certificats d'étalonnage conclu sous l'égide
du Comité international des poids et mesures (CIPM).

Dans tous les actes et documents normatifs métrolo-
giques, les termes et définitions utilisés dans le cadre des
activités du SOAMET sont conformes au Vocabulaire
international des termes fondamentaux et généraux de
métrologie (VIM), publié sous l'égide de l'Organisation
internationale de normalisation (ISO).
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Recommandations pour une politique nationale de promotion de la qualité

VI. RECOMMANDATIONS POUR
UNE POLITIQUE NATIONALE DE
PROMOTION DE LA QUALITÉ

45

RELATIVEMENT À L’INSTANCE NATIONALE

R1. Mettre en place une instance nationale de promotion de la qualité et de protection des consommateurs,
avec pour missions de:

• veiller à la cohérence et à la synergie du système;

• jouer un rôle d'observateur de la qualité;

• informer le gouvernement des difficultés rencontrées dans l'application des règles sur la qualité;

• veiller à l'harmonisation des textes réglementaires;

• suivre la réglementation internationale sur la qualité et informer les ministres;

• faciliter, par l'information, la coordination entre les services de l'administration agissant en matière 
de qualité;

• proposer aux ministres concernés des sanctions relatives aux incriminations, conformément aux textes 
en vigueur.

SUR LE PLAN DE L'APPROCHE ET DES MÉTHODES DE CONTRÔLESUR

R2. Encourager la mise en ouvre dans les entreprises de système de maîtrise de la qualité par l'autocontrôle
et la certification;

R3. Renforcer la politique de normalisation des produits pour assurer une meilleure transparence;

R4. Mettre en place une démarche préventive en impliquant des professionnels, en affirmant leur responsa-
bilité en développant le contrôle à la production;

R5. Mettre en place de nouvelles méthodes de vérification de la qualité et de la sécurité des produits intégrant
les signes distinctifs de la qualité de certains produits (appellations d'origine, mode de production, etc.);

R6. Développer les signes de qualité et le label dans le but de promouvoir les produits nationaux;

R7. Garantir une meilleure traçabilité des produits commercialisés pour s'assurer de la qualité des produits,
(y compris les produits vendus en vrac);

R8. Inciter à une publicité qui s'adapte aux réalités ivoiriennes, en améliorant le système de contrôle de la
publicité mensongère;

R9. Accorder la même importance, en matière de vérification de la qualité et de la sécurité des produits, aussi
bien aux marchés organisés qu'à ceux qui ne le sont pas.
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AU SUJET DE L'AMÉLIORATION DE LA CAPACITÉ ET DE LA CRÉDIBILITÉ DES OUTILS D'ANALYSES

R10. Assurer une meilleure couverture du territoire national;

R11. Mettre en réseau les laboratoires à travers un schéma directeur en coopération avec les professionnels;

R12. Renforcer le réseau et les moyens des laboratoires en vue de la certification, et ce pour l'amélioration
de la compétitivité des entreprises;

R13. Encourager les laboratoires à acquérir des accréditations;

R14. Étudier la possibilité d'agréer les laboratoires prouvés pour procéder aux analyses officielles.

AU SUJET DE L'AMÉLIORATION DE LA CAPACITÉ ET DE LA CRÉDIBILITÉ DES OUTILS D'ANALYSE

R15. Améliorer et renforcer les compétences des contrôleurs;

R16. Mettre en place des mesures de motivation des contrôleurs.

SUR LE PLAN DES MOYENS MATÉRIELS

R17. Améliorer les conditions de travail des agents chargés de la répression.

SUR LE PLAN DE LA CONCERTATION ET DE LA COMMUNICATION AVEC LES CONSOMMATEURS ET
LES PROFESSIONNELS

R18. Développer la concertation avec les professionnels et les associations de consommateurs;

R19. Créer un mécanisme institutionnel de concertation, regroupant notamment l'administration, les opéra-
teurs, les consommateurs et les établissements de formation, pour harmoniser les propositions en matière d'é-
laboration des textes législatifs et réglementaires et des normes, ainsi qu'en ce qui concerne les plans d'actions.

R20. Créer des banques de données accessibles aux opérateurs économiques et les sensibiliser aux enjeux de la
qualité pour garantir leur compétitivité.

SUR LE PLAN DE L'INFORMATION ET DE LA SENSIBILITÉ DU CONSOMMATEUR, ET DU SOUTIEN AUX
ASSOCIATIONS DE CONSOMMATEURS

R21. Élaborer et mettre en œuvre des programmes de sensibilisation et d'information du consommateur;

R22. Encourager la création d'associations de consommateurs et leur apporter le soutien et l'appui néces-
saires, notamment au niveau du statut juridique et du financement, sauf à appliquer les textes communau-
taires en cours d'élaboration;

R23. Donner aux associations de consommateurs un statut spécifique leur permettant de se constituer par-
ties civiles et d'être plus actives au service de leurs adhérents (prendre en compte le texte communautaire et
l'appliquer);

R24. Mettre en place un Conseil national de la consommation qui se chargera, entre autres, du suivi de l'ac-
tivité des associations de consommateurs pour garantir leur crédibilité auprès de leurs partenaires et servir de
cadre d'échange entre les différents intervenants et fédérer leurs actions;

R25. Améliorer les moyens d'information en concertation avec les professionnels (usage des langues natio-
nales et tout support technique pouvant faciliter la communication);

En matière de règlement des litiges, assurer une meilleure information sur les institutions compétentes et
leurs activités;

Introduire l’étude de la qualité dans les programmes pédagogiques et éduquer les jeunes sur les questions
liées à la qualité.



47

VI. RECOMMANDATIONS POUR UNE POLITIQUE NATIONALE DE PROMOTION DE LA QUALITÉ

SUR LE PLAN DE LA MISE À NIVEAU DU TISSU PRODUCTIF NATIONAL

R26. Instaurer des mesures incitatives (financières, fiscales et techniques) pour accompagner la mise à niveau
progressive de toutes les entreprises;

R27. Mettre en œuvre des plans de formation adaptés au profit du personnel d'encadrement et d'audit interne;

R28. Développer des activités de recherches pour mieux valoriser des produits et ce, notamment, en relation
avec les organismes de recherche;

R29. Renforcer les associations professionnelles.

Source: Politique de la qualité au Maroc





On entend par:

UEMOA: l’Union économique et monétaire ouest-
africaine

Union: l’Union économique et monétaire ouest-
africaine

État membre: tout État partie prenante au Traité de
l’UEMOA 

Commission: la Commission de l’UEMOA

A

Accréditation: la reconnaissance formelle, par un
organisme faisant autorité, de la compétence d’un
organisme pour procéder à des évaluations de la
conformité

ARP: Analyse du risque phytosanitaire

Attestation de conformité: le document établi par
un organisme d’évaluation de la conformité et qui
atteste de celle-ci

B

BIPM: Bureau international des poids et mesures

C

Calibrage: le positionnement matériel de chaque
repère d’un instrument de mesure en fonction de la
valeur correspondante du mesurage

CCA: Commission du Codex Alimentarius

CCMAS: Comité du Codex sur les méthodes d’analyse
et d’échantillonnage

Certification: la procédure par laquelle une tierce
personne donne une assurance écrite qu’un produit,
un processus ou un service est conforme aux exigences
spécifiées

CEI: Commission électrotechnique internationale

CIPV: Convention internationale sur la protection des
végétaux

CN: le Conseil de NORMCERQ

Conformité: le fait pour un produit ou un service
déterminé de répondre aux prescriptions ou aux nor-
mes techniques

Contrôle ultérieur: les actes d’autorité des organes de
contrôle, visant à ce que les produits et services offerts,
mis sur le marché ou mis en service répondent aux
prescriptions techniques

D

Déclaration de conformité: le document établi par
la personne responsable de la conformité et qui atteste
de celle-ci

DIML: Organisation internationale de métrologie légale

DJA: Dose journalière admissible

E

Enregistrement: le dépôt, auprès de l’autorité com-
pétente, de la documentation nécessaire pour l’offre,
la mise sur le marché, la mise en service ou l’utilisation
d’un produit ou d’un service

Essai: l’opération qui consiste à déterminer certaines
caractéristiques d’un produit selon un mode spécifié
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Étalon: la mesure matérialisée, l’appareil de mesure, le
matériau de référence ou le système de mesure destiné à
définir, réaliser, conserver ou reproduire une unité ou
une ou plusieurs valeurs d’une grandeur pour servir de
référence

Étalon de référence: l’étalon, en général de la plus
haute qualité métrologique disponible en un lieu donné;
ou une organisation donnée, dont dérivent les mesurages
qui y sont faits

Étalonnage: l’ensemble des opérations établissant dans
des conditions spécifiées, la relation entre les valeurs de
la grandeur indiquées par un appareil de mesure ou un
système de mesure, ou les valeurs représentées par une
mesure matérialisée ou par un matériau de référence, et
les valeurs correspondantes de la grandeur réalisées par
des étalons

Évaluation de la conformité: l’examen systématique
du degré de satisfaction d’un produit, d’un processus ou
d’un service aux exigences spécifiées

F

FAO: Organisation des Nations Unies pour l’alimentation

G

GMP: Bonne pratiques industrielles

H

Habilitation: l’action d’habiliter, de conférer une capacité

Homologation: l’autorisation d’offrir, de mettre sur le
marché, de mettre en service ou d’utiliser un produit
aux fins ou aux conditions indiquées

I

IAF: Forum international d’accréditation (International
Accreditation Forum)

ILAC: Coopération internationale pour l’accréditation
des laboratoires (International Laboratory Accreditation
Cooperation)

ISO: Organisation internationale de normalisation

L

Label: marque collective attestant qu’un produit possè-
de un ensemble distinct de qualités et caractéristiques
spécifiques préalablement fixées et établissant un niveau
de qualité

LMR: Limite maximale des résidus

M

Marquage: l’indication qu’un produit est conforme aux
niveaux de protection fixés par les directives de
l’UEMOA

Marque: la marque est un signe susceptible de repré-
sentation graphique servant à identifier les produits ou
services d’une personne physique ou morale

Métrologie: la science de la mesure. Elle embrasse tous
les aspects aussi bien théoriques que pratiques se rap-
portant aux mesurages, quelle que soit l’incertitude de
ceux-ci et dans quelque domaine de la science que ce soit

Mise en service: la première utilisation d’un produit
par l’utilisateur final

Mise sur le marché: le transfert ou la remise d’un pro-
duit, à titre onéreux ou non

MRA/CIPM: l’Arrangement de reconnaissance mutuelle
du CIPM

N

NC: Norme communautaire

Normalisation: l’activité propre à établir, face à des pro-
blèmes réels ou potentiels, des dispositions destinées à
un usage commun et répété, visant l’obtention du degré
optimal d’ordre dans un contexte donné. Cette activité
concerne, en particulier, la formulation, la diffusion et la
mise en application de normes

NORMCERQ: Secrétariat régional de la normalisation,
de la certification et de la promotion de la qualité

Norme: le document approuvé par un organisme recon-
nu qui fournit, pour des usages communs et répétés, des
règles, des lignes directrices ou des caractéristiques pour
des produits ou des procédés et des méthodes de pro-
duction connexes, dont le respect n’est pas obligatoire. Il
peut aussi traiter en partie ou en totalité de terminologie,
de symboles, de prescriptions en matière d’emballage, de
marquage ou d’étiquetage, pour un produit, un service,
un procédé ou une méthode de production donnés

NMI: Institut national de métrologie

O

Obstacles techniques au commerce (OTC): les obsta-
cles aux échanges régionaux ou internationaux de pro-
duits ou de services qui résultent:
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• de la divergence des prescriptions ou des normes
techniques,

• de l’application divergente de telles prescriptions ou
de telles normes,

• ou de la non-reconnaissance, notamment, des systè-
mes d’évaluation de la conformité, des enregistre-
ments ou des homologations.

OIE: Office international des épizooties

OIML: Organisation internationale de métrologie légale

OMC: Organisation mondiale du commerce

OMS: Organisation mondiale de la santé

ONN: Organisme national de normalisation

ONPV: Organisation nationale de protection des végétaux

Organismes d’évaluation de la conformité (OEC):
les laboratoires d’essais et d’étalonnage, les organismes
de certification et les organismes d’inspection qui sont
sujets à accréditation 

OTC: Obstacle technique au commerce

P

Prescriptions techniques: les règles de droit fixant des
exigences dont la réalisation constitue une condition de
l’offre, de la mise sur le marché, de la mise en service, de
l’utilisation ou de l’élimination d’un produit et qui por-
tent notamment sur:

• la composition, les caractéristiques, l’emballage,
l’étiquetage ou le signe de conformité des produits,

• la production, le transport ou l’entreposage des pro-
duits, l’évaluation de la conformité, l’enregistrement,
l’homologation ou la procédure d’obtention du
signe de conformité

Promotion de la qualité: la mise en œuvre de toutes
les actions et activités visant à faire connaître et utiliser
les instruments techniques qui permettent d’améliorer la
qualité des produits et services

R

Raccordement: la propriété d’un résultat de mesure
consistant à pouvoir le relier à des étalons appropriés,
généralement nationaux ou internationaux, par l’inter-
médiaire d’une chaîne ininterrompue de comparaisons

Règle technique: disposition technique reflétant l’état
de la technique à un moment donné, en ce qui concer-
ne un produit, un processus ou un service, fondé sur des
découvertes scientifiques, techniques et expérimentales
pertinentes

Règlement technique: le document qui énonce les
caractéristiques d’un produit ou les procédés et métho-
des de production s’y rapportant, y compris les disposi-
tions administratives qui s’y appliquent, dont le respect
est obligatoire. Il peut aussi traiter, en partie ou en tota-
lité, de terminologie, de symboles, de prescriptions en
matière d’emballage, de marquage ou d’étiquetage, pour
un produit, un service, un procédé ou une méthode de
production donnés

Réglementation: action de réglementer, ensemble de
mesures légales, de règlements

S

SCC: Système communautaire de certification

Signe de conformité: la marque, le symbole ou la dési-
gnation, fixés ou reconnus par un État ou par la
Commission, qui démontre la conformité d’un produit
ou d’un service

SOAC: Système ouest-africain d’accréditation

SOAMET: Secrétariat ouest-africain de métrologie

SPS: Mesures sanitaires et phytosanitaires

T

Traçabilité: une chaîne ininterrompue de comparaisons
des mesures avec des instruments plus précis (c’est-à-
dire avec une incertitude plus petite) à partir des instru-
ments industriels, et ce jusqu’à l’étalon de référence

V

VIM: Vocabulaire international des termes fondamen-
taux et généraux de métrologie
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VU
le Traité de l’Union économique et monétaire ouest-africaine
(UEMOA), notamment en ses articles, 4, 6, 7, 16, 20, 24,
25, 38, 40, 42, 43, 44, 45, 76, 77, 78, 79, 80 et 81;

VU
le Protocole additionnel n° I relatif aux organes de contrôle
de l’UEMOA, notamment en ses dispositions relatives à la
Cour de justice;

VU
le Protocole additionnel n° II relatif aux politiques secto-
rielles de l’UEMOA, notamment en son article 21; 

VU
l’Acte additionnel n°10/96 du 10 mai 1996 portant Statuts
de la Cour de Justice de l’UEMOA;

VU
l’Acte additionnel n° 05/99 du 08 décembre 1999 por-
tant adoption de la Politique industrielle commune de
l’UEMOA;

CONSIDÉRANT
que la mise en cohérence des législations, règlements tech-
niques, procédures de normalisation, d’évaluation de la
conformité et de contrôle de la qualité, ainsi que celle des

données techniques et scientifiques disponibles nécessite la
création de systèmes permanents de collecte d’informations; 

CONSIDÉRANT
que la mise en place d’un schéma d’harmonisation nécessi-
te la création de structures techniques et scientifiques,
notamment pour l’accréditation, qui imposent une coopé-
ration internationale;

CONSIDÉRANT
que l’harmonisation des législations nationales en matière
d’accréditation, de certification, de normalisation et de
métrologie nécessite la mise en place d’une structure adé-
quate de coordination;

CONSIDÉRANT
qu’un schéma d’harmonisation des activités d’accréditation,
de certification, de normalisation et de métrologie contri-
buera à améliorer les échanges des produits et des services
tant dans l’espace communautaire qu’au plan international,
et à constituer le cadre d’actions visant à approfondir et à
consolider le marché commun tout en assurant une
meilleure protection des agents économiques et notamment
des consommateurs;

SUR
proposition de la Commission de l’UEMOA;

ANNEXES

ANNEXE I

Le Conseil des ministres de l'Union économique et 
monétaire ouest-africaine (UEMOA)
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RÈGLEMENT
PORTANT SCHÉMA D’HARMONISATION DES ACTIVITÉS D’ACCRÉDITATION, DE CERTIFICATION, 

DE NORMALISATION ET DE MÉTROLOGIE DANS L'UEMOA



Après avis du Comité des experts, en date du 17 juin 2005,

ADOPTE LE RÈGLEMENT DONT LA TENEUR SUIT:

TITRE I . DISPOSITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 1: DÉFINITIONS 

Article premier: Définitions

Au sens du présent Règlement et pour son application, on
entend par:

1.1 UEMOA: l’Union économique et monétaire ouest-africaine;

1.2 Union: l’Union économique et monétaire ouest-africaine;

1.3 État membre: tout État partie prenante au Traité de
l’UEMOA;

1.4 Commission: la Commission de l’UEMOA; 

1.5 Accréditation: la reconnaissance formelle, par un orga-
nisme faisant autorité, de la compétence d’un organisme pour
procéder à des évaluations de la conformité;

1.6 Attestation de conformité: le document établi par un
organisme d’évaluation de la conformité et qui atteste de celle-ci;

1.7 BIPM: Bureau international des poids et mesures;

1.8 Certification: la procédure par laquelle une tierce person-
ne donne une assurance écrite qu’un produit, un processus ou
un service est conforme aux exigences spécifiées;

1.9 CEI: Commission électrotechnique internationale;

1.10 Conformité: le fait pour un produit ou un service déter-
miné de répondre aux prescriptions ou aux normes tech-
niques;

1.11 Contrôle ultérieur: les actes d’autorité des organes de
contrôle, visant à ce que les produits et services offerts, mis sur
le marché ou mis en service répondent aux prescriptions tech-
niques;

1.12 Déclaration de conformité: le document établi par la
personne responsable de la conformité et qui atteste de celle-ci;

1.13 Enregistrement: le dépôt, auprès de l’autorité compé-
tente, de la documentation nécessaire pour l’offre, la mise sur
le marché, la mise en service ou l’utilisation d’un produit ou
d’un service;

1.14 Essai: l’opération qui consiste à déterminer certaines
caractéristiques d’un produit selon un mode spécifié;

1.15 Évaluation de la conformité: l’examen systématique du
degré de satisfaction d’un produit, d’un processus ou d’un ser-
vice aux exigences spécifiées;

1.16 Homologation: l’autorisation d’offrir, de mettre sur le
marché, de mettre en service ou d’utiliser un produit aux fins
ou aux conditions indiquées;

1.17 ISO: Organisation internationale de normalisation;

1.18 Métrologie: la science de la mesure. Elle embrasse tous
les aspects aussi bien théoriques que pratiques se rapportant
aux mesurages, quelle que soit l’incertitude de ceux-ci et dans
quelque domaine de la science que ce soit; 

1.19 Mise en service: la première utilisation d’un produit par
l’utilisateur final;

1.20 Mise sur le marché: le transfert ou la remise d’un pro-
duit, à titre onéreux ou non;

1.21 Normalisation: l’activité propre à établir, face à des pro-
blèmes réels ou potentiels, des dispositions destinées à un
usage commun et répété, visant l’obtention du degré optimal
d’ordre dans un contexte donné. Cette activité concerne, en
particulier, la formulation, la diffusion et la mise en applica-
tion de normes; 

1.22 Norme: le document approuvé par un organisme recon-
nu, qui fournit, pour des usages communs et répétés, des
règles, des lignes directrices ou des caractéristiques pour des
produits ou des procédés et des méthodes de production
connexes, dont le respect n’est pas obligatoire. Il peut aussi
traiter en partie ou en totalité de terminologie, de symboles,
de prescriptions en matière d’emballage, de marquage ou d’é-
tiquetage, pour un produit, un service, un procédé ou une
méthode de production donnés;

1.23 OIML: Organisation internationale de métrologie légale;

1.24 Organismes d’évaluation de la conformité (OEC):
les laboratoires d’essai et d’étalonnage, les organismes de cer-
tification et les organismes d’inspection qui sont sujets à
accréditation; 

1.25 Obstacles techniques au commerce (OTC): les obsta-
cles aux échanges régionaux ou internationaux de produits ou
de services qui résultent:

• de la divergence des prescriptions ou des normes techniques,

• de l’application divergente de telles prescriptions ou de
telles normes, 

• ou de la non-reconnaissance notamment des systèmes d’é-
valuation de la conformité, des enregistrements ou des
homologations;

1.26 Prescriptions techniques: les règles de droit fixant des
exigences dont la réalisation constitue une condition de l’off-
re, de la mise sur le marché, de la mise en service, de l’utilisa-
tion ou de l’élimination d’un produit et qui portent
notamment sur:

• la composition, les caractéristiques, l’emballage, l’étique-
tage ou le signe de conformité des produits,
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• la production, le transport ou l’entreposage des produits,

• l’évaluation de la conformité, l’enregistrement, l’homolo-
gation ou la procédure d’obtention du signe de conformité;

1.27 Promotion de la qualité: la mise en œuvre de toutes les
actions et activités visant à faire connaître et utiliser les instru-
ments techniques qui permettent d’améliorer la qualité des
produits et services;

1.28 Règle technique: disposition technique reflétant l’état
de la technique à un moment donné, en ce qui concerne un
produit, un processus ou un service, fondé sur des découver-
tes scientifiques, techniques et expérimentales pertinentes;

1.29 Règlement technique: le document qui énonce les
caractéristiques d’un produit ou les procédés et méthodes de
production s’y rapportant, y compris les dispositions adminis-
tratives qui s’y appliquent, dont le respect est obligatoire. Il
peut aussi traiter en partie ou en totalité de terminologie, de
symboles, de prescriptions en matière d’emballage, de mar-
quage ou d’étiquetage, pour un produit, un service, un procé-
dé ou une méthode de production donnés;

1.30 Réglementation: action de réglementer, ensemble de
mesures légales, de règlements;

1.31 Signe de conformité: la marque, le symbole ou la dési-
gnation, fixé ou reconnu par un État ou par la Commission,
qui démontre la conformité d’un produit ou d’un service;

1.32 Traçabilité: une chaîne ininterrompue de comparaisons
des mesures avec des instruments plus précis (c’est-à-dire avec
une incertitude plus petite) à partir des instruments indus-
triels, et ce jusqu’à l’étalon de référence.

CHAPITRE 2: OBJET, CHAMP D’APPLICATION ET 
PRINCIPES GÉNÉRAUX

Article 2: Objet 

Le présent Règlement a pour objet de mettre en place le sché-
ma d’harmonisation des activités d’accréditation, de certifica-
tion, de normalisation et de métrologie au sein de l’Union. Ce
schéma doit permettre: 

• de favoriser la libre circulation des produits et des services
tant sur le territoire communautaire que sur le plan des
échanges internationaux, notamment en éliminant pro-
gressivement les obstacles inappropriés ou non nécessaires
au commerce; 

• de poursuivre l’évaluation des réglementations et normes
nationales dans un cadre communautaire afin de per-
mettre leur reconnaissance mutuelle et d’accroître la 
compétitivité des produits et services sur les marchés
internationaux, en créant un environnement favorable à
la libre circulation, à la planification d’entreprise et à l’in-
vestissement;

• de faire valoir les droits des États membres et de respecter
leurs obligations aux termes des accords de l’Organisation
mondiale du commerce (OMC) et des autres conventions
de coopération;

• de favoriser la créativité et l’innovation, d’encourager le
commerce des produits et des services faisant l’objet de
droits de propriété intellectuelle, de promouvoir le déve-
loppement durable et de contribuer à la protection des
consommateurs;

• de renforcer les capacités des États membres en matière
d’élaboration et d’application des textes relatifs à l’accrédi-
tation, à la certification, à la normalisation et à la métro-
logie dans le but de promouvoir la qualité;

• de promouvoir et de conforter la participation des États
membres de l’UEMOA aux activités des organisations
internationales et régionales de normalisation, d’accrédita-
tion et de métrologie.

Article 3: Champ d’application

Le présent Règlement s’applique aux activités techniques des-
tinées à assurer la qualité des produits et services, notamment
les normes, les règlements techniques, les procédures d’évalua-
tion de la conformité, les procédures d’accréditation et d’au-
torisation ainsi que la métrologie dans l’Union.

Article 4: Principes généraux de conformité internationale

4.1. Afin de permettre la libre circulation des produits et des
services dans l’Union et de mieux participer au commerce
international, les États membres mettent en œuvre, pour l’en-
semble des domaines concernés par le présent schéma d’har-
monisation, les principes directeurs internationaux sur les
obstacles techniques au commerce (OTC) édictés dans le
cadre des accords de l’OMC.

4. Conformément à ces principes, les États membres: 

• évitent d’élaborer, d’adopter et d’appliquer des normes,
des règlements techniques, des procédures d’accréditation,
des procédures d’évaluation de la conformité, des mesures
de métrologie non nécessaires au sens de l’Accord sur les
obstacles techniques au commerce (OTC) existant dans le
cadre des accords de l’OMC; 

• identifient et éliminent, de façon permanente, lesdits obs-
tacles à la libre circulation des produits et des services;

• accordent, aux produits et services des autres États mem-
bres pour ce qui concerne les mesures normatives, les pro-
cédures d’autorisation et de métrologie, un traitement
national non moins favorable que celui qui est accordé aux
produits et services similaires dans tout autre pays;

• préparent, adoptent, appliquent et maintiennent les
mesures relatives à la normalisation, aux procédures d’au-
torisation et à la métrologie qui leur permettent d’attein-
dre leurs objectifs légitimes;

• adoptent des méthodes compatibles et des procédures 
harmonisées pour déterminer, déclarer et éliminer ces obs-
tacles identifiés par un système d’information commu-
nautaire approprié.
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TITRE II. STRUCTURES RÉGIONALES DE PROMOTION 
DE LA QUALITÉ 

CHAPITRE 1: CRÉATION 

Article 5: Création des structures techniques 
de la qualité

En vue d’assurer la cohérence des politiques de la qualité des
États membres avec le contexte international, les structures
régionales de promotion de la qualité ci-dessous citées, aux-
quelles sont confiées les tâches de nature technique, scienti-
fique et de gestion, sont créées:

• un Secrétariat régional d’accréditation: le Système ouest-
africain d’accréditation (SOAC); 

• un Secrétariat régional de la normalisation, de la certifica-
tion et de la promotion de la qualité (NORMCERQ);

• un Secrétariat ouest-africain de métrologie (SOAMET).

Article 6: Coordination des structures techniques 
de la qualité

Il est créé un Comité régional de coordination de la qualité
(CRECQ) ayant pour missions:

• la coordination des activités des structures techniques
régionales de la qualité; 

• la formulation de recommandations et avis.

CHAPITRE 2: MISSIONS, ATTRIBUTIONS, ORGANISATION ET
FONCTIONNEMENT DES STRUCTURES TECHNIQUES DE LA
QUALITÉ ET DU COMITÉ RÉGIONAL DE COORDINATION DE
LA QUALITÉ

Article 7: Missions et attributions

Les structures techniques de la qualité et le CRECQ ont pour
missions d’atteindre les objectifs d’harmonisation et de recon-
naissance mutuelle des normes techniques, ainsi que des pro-
cédures d’homologation et de certification en vigueur dans les
États membres prévus par le Traité de l’UEMOA.

À cet effet, ils ont pour attributions:

• d’harmoniser les activités relatives à l’accréditation, à la
normalisation, à la certification et à la métrologie dans
l’Union;

• de conduire des activités d’expertise scientifique et tech-
nique nécessaires à l’harmonisation et au renforcement de
ces domaines;

• de poursuivre le développement de l’expertise scientifique
et technique dans ces domaines en vue de leur rapproche-
ment harmonieux entre les États membres;

• d’assurer la collecte et l’analyse des données qui en résul-
tent dans chaque domaine concerné; d’enregistrer ces
données, de les collationner, de rédiger les rapports d’ex-
pertise y relatifs et d’en assurer une large diffusion;

• de collecter et d’évaluer l’état et la qualité des législations,
des systèmes de normalisation et d’évaluation de la confor-
mité des États membres;

• de préconiser la mise à niveau des textes, règlements tech-
niques, normes et systèmes d’évaluation de la conformité,
nécessaires au bon fonctionnement du marché commun
de l’UEMOA;

• de favoriser la mise en réseau des laboratoires d’essai et d’é-
talonnage dans l’Union et de préconiser toutes mesures
utiles au renforcement de leur capacité; 

• d’établir et de coordonner, en coopération avec les États
membres, un réseau communautaire d’information et
d’observation;

• de recevoir les projets de textes, de règlements techniques,
de normes, de systèmes d’évaluation de la conformité en
cours de préparation dans les États membres de l’Union
et d’en assurer la diffusion dans tous les pays pour obser-
vations; 

• de dresser un inventaire des règles, prescriptions et normes
qui peuvent faire l’objet d’une reconnaissance mutuelle
immédiate entre les États membres afin de faciliter la libre
circulation des produits et des services au sein de l’Union;

• de fournir aux instances de l’Union et aux États membres
les informations fiables nécessaires à la formulation et à la
mise en œuvre des politiques dans les domaines spécifiés à
l’article 3 ci-dessus;

• de donner un avis, si nécessaire, à la Commission dans le
cadre des dispositions du chapitre 2 du titre III du présent
Règlement, relatives aux procédures d’information et de
notification;

• de permettre à l’Union et aux États membres d’entretenir
des rapports étroits entre eux et avec les organismes régio-
naux et internationaux existant dans ces domaines. 

Article 8: Organisation et fonctionnement des structures
techniques de la qualité et du Comité régional de 
coordination de la qualité 

Conformément aux dispositions de l’article 24 du Traité de
l’UEMOA, la Commission est habilitée à prendre des règle-
ments d’exécution du présent Règlement.

Ces règlements d’exécution préciseront notamment les attri-
butions, l’organisation et le fonctionnement des structures
techniques et du Comité régional de coordination de la quali-
té ainsi que les spécificités relatives aux activités des institu-
tions spécialisées autonomes de l’Union en matière de
normalisation, de certification et d’accréditation.

TITRE III. RECONNAISSANCE MUTUELLE

CHAPITRE 1: RECONNAISSANCE MUTUELLE DANS L’UNION

Article 9: Principe de la reconnaissance mutuelle 

9.1 Les États membres optent pour le principe de la reconnais-
sance mutuelle dans l’Union comme moyen souple et progres-
sif de mise en œuvre des modalités relatives à la libre circulation
des produits et services et à la limitation des obstacles;
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9.2 Les États membres, dans le cadre du marché commun,
s’assurent de l’existence d’une combinaison cohérente entre les
législations harmonisées, les normes et les instruments de véri-
fication de la conformité, tels que l’accréditation et la recon-
naissance mutuelle;

9.3 Un État membre ne peut déroger au principe de la libre
circulation des produits et services que dans les conditions
prévues à l’article 79 du Traité de l’UEMOA.

Article 10: Niveaux de reconnaissance mutuelle 

La reconnaissance mutuelle de la qualité ou de la conformité
des produits et des services entre les États membres intervient
aux trois niveaux suivants:

• la reconnaissance des règlements techniques, des normes
et des spécifications;

• la reconnaissance des procédures d’évaluation de la
conformité, qui suppose que chaque État membre accep-
te les procédures d’évaluation, les rapports d’évaluation et
les systèmes d’accréditation des autres États membres
comme équivalents aux siens;

• la reconnaissance des résultats des procédures d’évaluation
de la conformité qui implique que chaque État membre
reconnaisse les résultats des essais, les certificats de confor-
mité ainsi que les marques et les inspections de conformité
des autres États membres.

Article 11: Équivalence et principe du traitement national

11.1 Chaque État membre accepte sur son territoire tout pro-
duit ou service qui répond à une règle technique ou à une pro-
cédure d’évaluation de la conformité, adoptée par un autre
État membre et considérée comme équivalente à la sienne
lorsque l’État exportateur, en collaboration avec l’État impor-
tateur, prouve à ce dernier que ce produit est légalement fabri-
qué ou commercialisé sur son territoire et que ce produit ou
service est conforme aux principes directeurs du présent
Règlement. 

11.2 À la demande de l’État exportateur, l’État importateur
fait connaître, par écrit et selon les modalités d’information
fixées entre les États membres au chapitre 2 ci-après, les rai-
sons pour lesquelles il n’accepte pas une règle technique ou
une procédure d’évaluation de la conformité de l’État expor-
tateur comme équivalente. 

11.3 Les États membres, en cas de divergence, engagent des
discussions au sein du CRECQ dans le but d’évaluer l’obsta-
cle à cette libre circulation et de permettre aux États de pré-
parer et d’adopter des critères communs visant à
l’harmonisation par l’équivalence de la réglementation tech-
nique ou des procédures d’évaluation de la conformité du pro-
duit ou service concerné.

Article 12: Principe de précaution et évaluation des risques

12.1 Pour répondre à ses objectifs légitimes, chaque État
membre peut procéder à l’évaluation des risques et être

conduit à maintenir ou à édicter les interdictions faisant obs-
tacle à la libre circulation des produits et services. 

12.2 Un État membre qui procède à une évaluation des
risques tient compte:

• des évaluations de risques similaires effectuées par des
organismes internationaux;

• des preuves scientifiques et de tous les renseignements
techniques disponibles; 

• de la technique de mise en œuvre du produit ou service
concerné;

• des utilisations complètes et précises prévues de ce produit
ou ce service;

• des procédés ou méthodes de production susceptibles de
modifier les particularités du produit ou service;

• des méthodes d’exploitation, d’évaluation de la conformité
et des paramètres de l’environnement.

12.3 Sur demande formulée par l’intermédiaire des structures
techniques de la qualité concernées, les États membres four-
nissent la documentation pertinente relative aux procédures
d’évaluation des risques, dont ils ont tenu compte pour pro-
céder à l’établissement de leurs niveaux de protection et justi-
fiant les mesure d’interdictions concernées.

CHAPITRE 2: PROCÉDURES DE NOTIFICATION 
ET D’INFORMATION

Article 13: Exigences de transparence et notification des
dérogations à la libre circulation 

13.1 Les États membres informent la Commission des notifi-
cations qu’iIs font à l’OMC en vertu de l’Accord sur les OTC.
Ces notifications sont formulées selon les modes de présenta-
tion établis dans l’Accord sur les OTC de l’OMC.

13.2 Lorsqu’un État membre pose, par un texte ou un acte
administratif, une restriction à la libre circulation ou à la mise
sur le marché d’un produit légalement fabriqué ou commer-
cialisé dans un autre État membre, il notifie à la Commission,
conformément à l’article 79 alinéa 3 du Traité de l’UEMOA,
cette mesure dès lors qu’elle a pour effet direct ou indirect une
interdiction générale pour des raisons techniques, un refus
d’autorisation de mise sur le marché, une demande de retrait
du marché ou une demande de modification de ce produit
avant sa commercialisation.

13.3 La notification visée à l’alinéa 13.2 doit être détaillée et
comporter les motifs clairs de la mesure prise. Cette mesure
doit être jointe à la notification et assortie de tous les éléments
d’information utiles. La Commission communique immédia-
tement ces informations aux États membres.

13.4 L’État membre concerné répond dans les meilleurs délais
aux demandes d’informations émanant de la Commission et
des autres États membres à propos de la nature de l’entrave ou
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du risque d’entrave et des mesures qu’il a prises ou entend
prendre. Les réponses, avis ou commentaires des États membres
sont également communiqués à la Commission et diffusés
selon les mêmes modalités.

13.5 En cas de remarques justifiées et examinées au sein du
CRECQ et après avis de celui-ci, la Commission peut deman-
der à l’État membre concerné de prendre toutes les mesures
nécessaires et proportionnées de manière à assurer la libre cir-
culation des marchandises sur son territoire conformément au
Traité de l’UEMOA.

13.6 L’État membre informe la Commission des mesures
qu’il a prises ou entend prendre à cet effet et la Commission
communique immédiatement les informations reçues aux autres
États membres.

7.7. La Commission confie aux structures techniques de la
qualité la mission de procéder à la revue annuelle de ces res-
trictions prévue par l’article 79 du Traité de l’UEMOA. 

Article 14: Exigences de transparence et notification des
obstacles à la libre circulation des produits et services

14.1 Lorsque la Commission est amenée à relever l’existence
dans un État membre d’une entrave manifeste, caractérisée et
non justifiée à la libre circulation des produits et services et dès
lors que cette entrave constitue un moyen de discrimination
arbitraire ou de restriction déguisée dans le commerce entre les
États membres au sens de l’article 79, alinéa 2, du Traité de
l’UEMOA, elle:

• notifie, après avis de la structure technique compétente
chargée d’évaluer la proportionnalité de l’obstacle et/ou la
qualité de la procédure mise en cause, à l’État membre
concerné les raisons qui l’ont amenée à ce constat; 

• demande à cet État de prendre toutes les mesures néces-
saires et proportionnées pour supprimer cette entrave dans
un délai qu’elle fixe en fonction de l’urgence.

14.2 La Commission envoie le texte de la notification à
chaque État membre.

14.3 Dans un délai de cinq (5) jours ouvrables à compter de
la réception de la notification, l’État membre concerné:

• informe la Commission des mesures qu’il entend prendre;

• soumet un dossier comportant des documents probants et
remarques justifiant cette entrave.

14.4 La Commission peut, exceptionnellement, accorder,
après avis de la structure technique régionale compétente 
saisie, une prorogation du délai visé à l’alinéa 14-3, lorsque
l’État membre en fait la demande motivée.

14.5 La Commission, après avoir donné à l’État membre
concerné la possibilité de faire connaître son point de vue sur
l’avis de la structure technique compétente qu’elle aura saisie,
dans un délai qu’elle fixe en fonction de l’urgence, qui ne

saurait excéder quinze (15) jours à compter de la notification
de cet avis, arrête sa décision dans les plus brefs délais et au
plus tard dans les dix (10) jours de la fin du délai précité.

14.6 La décision de la Commission est notifiée à l’État mem-
bre concerné, assortie de l’avis motivé du CRECQ ou de la
structure technique compétente saisie et d’une demande de
mise en conformité sous huit (8) jours.

14.7 En cas de défaillance d’un État membre quant à l’applica-
tion de cette décision, la Cour de justice de l’UEMOA est saisie.

Article 15: Système général d’information mutuelle

15.1 Chaque État membre fournit à la Commission et aux
autres États membres tous renseignements relatifs aux activi-
tés normatives, aux réglementations techniques, aux procédu-
res d’évaluation de la conformité, à l’accréditation et à la
métrologie.

15.2 Les États membres fournissent à la Commission toutes
les normes nationales et tous les textes juridiques et réglemen-
taires en vigueur concernés par le présent Règlement. Ils 
l’informent des spécifications techniques obligatoires, notam-
ment celles relatives:

• au programme des normes obligatoires en cours ou pré-
vues;

• à la liste des obstacles techniques au commerce et de leurs
procédures de mise à jour;

• à la liste des projets de règlements techniques envisagés et
concernant la qualité de produits et des services;

• aux mesures qui ne sont plus en vigueur.

Article 16: Procédure d’information dans le domaine des
normes ou des spécifications techniques obligatoires

16.1 Chaque État membre notifie à la Commission tout pro-
jet de mesure à caractère technique qu’il a l’intention d’adop-
ter comme obligatoire, assorti des raisons qui le justifient, et
du texte des dispositions législatives et réglementaires de base
concernées par ce projet.

16.2 La Commission, après avoir vérifié que ce projet n’est
pas contraire aux dispositions communautaires en vigueur, le
notifie aux autres États membres pour leur permettre de réagir.
L’État membre concerné doit attendre au moins quatre-vingt-
dix (90) jours, à compter de la date de sa notification à la
Commission, avant l’adoption de ladite mesure. 

16.3 Cette période d’examen est prolongée de six (6) mois
lorsqu’un (ou des) État(s) membre(s) et/ou la Commission
font valoir par avis écrit et motivé que le projet n’est pas
conforme aux dispositions du présent Règlement et est sus-
ceptible, notamment, d’entraver la libre circulation des pro-
duits et des services dans le marché commun.

16.4 Si la Commission envisage d’élaborer, sur proposition de
ses structures techniques de la qualité, un acte applicable au
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même domaine ou si le projet porte sur des produits et des ser-
vices ou activités déjà couverts par un projet de la
Commission ou un texte d’un État membre, l’État notifiant la
mesure envisagée doit reporter l’adoption de son projet de
douze (12) mois, afin de permettre la prise d’une position
commune ou d’une reconnaissance mutuelle.

16.5 Une fois ce délai écoulé et à défaut d’un accord, l’État
membre peut adopter son projet de texte, sauf s’il accepte la
prorogation proposée par la Commission, pour finaliser les
travaux d’harmonisation en cours entre les États concernés.
Ce prolongement de délai doit être approuvé par la
Commission et ne peut pas excéder une nouvelle période de
six (6) mois.

Article 17: Procédure d’information dans le domaine des
normes ou des spécifications techniques non obligatoires

17.1 Chaque organisme national de normalisation informe
NORMCERQ de ses projets de normes, des modifications de
ses normes existantes et de son programme national. Ces
documents sont mis à la disposition de la Commission et des
États membres. 

17.2 La Commission et les organismes nationaux de norma-
lisation peuvent faire des commentaires sur les projets de nor-
mes, et sont informés des suites données à leurs observations
après leur examen dans le cadre des travaux NORMCERQ.

17.3 La procédure d’information prévue à l’article 17-1 vise
également les cas de transposition d’une norme internationale
ou interrégionale par un organisme national de normalisation,
mais ne s’applique pas aux projets de normes communautaires
dont les modalités de rédaction, d’homologation et de publi-
cation sont fixées par le texte organisant NORMCERQ.

Article 18: Information mutuelle en matière d’accrédita-
tion et de métrologie

Les États membres et la Commission, par l’intermédiaire des
structures techniques de la qualité, veillent à ce que les
mêmes modalités de transparence prévues par les articles 15
et 16, visant l’harmonisation et le développement de la qua-
lité au sein de l’Union, soient appliquées, en ce qui concerne
notamment:

• le domaine de l’accréditation, afin que les partenaires
concernés puissent disposer de manière permanente de la
liste complète des organismes d’évaluation de la confor-
mité et des laboratoires d’essai et d’étalonnage accrédités
au sein de l’UEMOA par le SOAC et être informés de l’é-
tat des accords internationaux de reconnaissance en dis-
cussion ou signés;

• le domaine de la métrologie, afin d’assurer la bonne diffu-
sion des recommandations et des dispositions des accords
du BIPM, de l’OIML et des programmes de la mise à
niveau international visés aux articles 31 et 32, et de faci-
liter la coordination des activités des laboratoires de
métrologie nationaux sous l’impulsion du SOAMET.

TITRE IV. HARMONISATION DES POLITIQUES DE LA QUALITÉ

CHAPITRE 1: ACCRÉDITATION RÉGIONALE DES ORGANISMES
D’ÉVALUATION DE LA CONFORMITÉ

Article 19: Principe de reconnaissance mutuelle de 
l’évaluation de la conformité

19.1 Les activités d’accréditation relèvent du SOAC, qui
veille à leur mise en conformité avec les exigences des organis-
mes internationaux.

19.2 Chaque État membre reconnaît comme équivalent à son
propre dispositif d’évaluation les organismes d’évaluation de la
conformité des autres États membres, dès lors qu’ils présen-
tent des garanties suffisantes, en particulier lorsque ces orga-
nismes et leurs procédures sont accrédités par le SOAC ou ont
été évalués selon une procédure ou un système vérifié et
approuvé par ce dernier. 

Article 20: Renforcement international de l’évaluation de
la conformité 

20.1 Les États membres créent et renforcent leurs systèmes
d’évaluation de la conformité et établissent leur reconnaissan-
ce à travers l’accréditation par le SOAC.

20.2 Les organismes régionaux et nationaux concernés par les
activités d’accréditation et d’évaluation de la conformité doi-
vent se référer aux lignes directrices et aux normes des orga-
nismes internationaux de normalisation tels que l’Organisation
internationale de normalisation (ISO) ou de la Commission
électrotechnique internationale (CEI).

CHAPITRE 2: NORMALISATION ET MANAGEMENT 
DE LA QUALITÉ

Article 21: Harmonisation des activités de la normalisation

Les États membres:

21.1 Créent leurs institutions nationales de normalisation là où
elles n’existent pas, harmonisent leurs pratiques d’élaboration
des normes et développent leurs capacités techniques et juri-
diques dans le respect des principes directeurs internationaux.

21.2 Doivent promouvoir et appliquer les règlements tech-
niques et les normes selon les mêmes principes internatio-
naux, afin d’assurer la protection appropriée de leurs
populations et de leur environnement.

Article 22: Élaboration des prescriptions techniques

22.1 Les États membres édictent des prescriptions techniques
qui sont cohérentes, simples, transparentes, impliquant des
charges administratives et d’exécution aussi faibles que possible.

22.2 Les États membres assurent leur information mutuelle
par les procédures de notification instaurées par le présent
Règlement en vue d’harmoniser leurs prescriptions techniques
au sein de l’Union.
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22.3 Les États membres soumettent à la Commission, par
l’intermédiaire du CRECQ, toute proposition d’élaboration
de texte à vocation communautaire. 

Article 23: Participation aux travaux des 
organismes internationaux

Les États membres s’assurent que leurs organismes adhèrent
aux organismes de normalisation internationalement recon-
nus, notamment l’Organisation régionale africaine de norma-
lisation (ORAN), l’ISO et la CEI. Les États se font représenter
dans ces organismes par NORMCERQ si les statuts de ceux-
ci le permettent. Les organismes harmonisent leurs positions
au sein de NORMCERQ. 

Article 24: Documentation et informations

Les États membres adoptent des systèmes de gestion compati-
bles pour la documentation et les informations relatives à la
normalisation et au management de la qualité en vue de faci-
liter l’échange d’informations entre les organismes nationaux
de normalisation, le NORMCERQ et les organismes interna-
tionaux correspondants.

Article 25: Vulgarisation des activités de normalisation 

Les États membres font connaître leurs activités de normalisa-
tion et de management de la qualité à tous leurs partenaires
concernés de l’Union, notamment par l’organisation de sémi-
naires, de diffusions publicitaires, de publications de rapport
d’entretiens et d’avis, par la participation des institutions
nationales de normalisation aux manifestations commerciales,
par la création de prix nationaux spéciaux et d’associations
nationales de promotion de la qualité dans les États membres.

Article 26: Elaboration des normes et 
des règlements techniques

26.1 Les États membres coordonnent les activités de leurs 
différents ministères, administrations et services impliqués
dans l’élaboration des normes et des règlements techniques en
adéquation avec le schéma d’harmonisation communautaire
prévu par le présent Règlement.

26.2 Élaboration des normes communautaires. Sur la base
d’un programme communautaire de normalisation proposé
par la Commission de l’UEMOA, des normes communautai-
res sont adoptées par les instances de l’Union. Sous la coordi-
nation de NORMCERQ, l’élaboration des normes
communautaires est faite conformément à une procédure
arrêtée par la Commission par voie de règlement d’exécution.

Article 27: Collecte des normes nationales et 
homologation des normes communautaires 

27.1 NORMCERQ collecte et assure la gestion des normes
nationales que chaque État membre doit lui transmettre et est
destinataire de leurs programmes annuels de normalisation.

27.2 NORMCERQ en informe chacun des États membres
afin que puisse être discutée la reconnaissance mutuelle éven-
tuelle de normes nationales et, en cas de consensus, leur pro-
position pour une homologation communautaire.

27.3 Pour les projets de normes communautaires en cours
d’élaboration, NORMCERQ met en œuvre la procédure d’in-
formation intracommunautaire prévue au titre IV du présent
Règlement, visant à permettre à tous les États membres de
faire valoir leurs intérêts et/ou leur souhait de participer aux
travaux concernés.

Article 28: Marque communautaire 

Pour les normes communautaires homologuées, la
Commission peut proposer aux États membres la création
d’une marque communautaire de conformité. La Commission
procède aux formalités de protection de celle-ci, et définit les
conditions de son usage et des redevances y afférentes.

Article 29: Management de la qualité

Les États membres:

29.1 Appliquent des normes et des procédures harmonisées
pour l’inspection et l’analyse des produits et des services
échangés dans l’Union afin que les résultats puissent être inter-
prétés et coordonnés plus facilement et de façon uniforme;

29.2 Adoptent des normes relatives aux systèmes de manage-
ment de la qualité qui sont acceptables et renforcent les capa-
cités d’assurance de la qualité des produits et des services
échangés dans l’Union;

29.3 Utilisent des documents harmonisés pour l’évaluation de
la qualité des produits et des services échangés dans l’Union; 

29.4 Facilitent les contrôles et le mouvement des échan-
tillons dans l’Union pour améliorer les échanges en collabo-
ration avec l’administration des douanes et les autres
services compétents.

CHAPITRE 3: HARMONISATION DES ACTIVITÉS DE MÉTROLOGIE

Article 30: Rôle du SOAMET

Le SOAMET coordonne les activités de métrologie ainsi que
la mise en place d’infrastructures nationales de métrologie
dans l’Union. 

Article 31: Participation aux travaux des organisations
internationales

Les États membres adhèrent aux organisations internationales
et prennent les dispositions nécessaires pour la participation
effective de leurs organismes de métrologie aux travaux desdi-
tes organisations. Les États membres peuvent se faire repré-
senter dans ces organisations par le SOAMET si les statuts de
ces dernières le permettent. Ils harmonisent leurs positions.
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1. Convention de Cotonou.

2. Accords de Marrakech.

3. Modules de formation OMC.

4. Modules de formation FAO.

5. Traité de l’UEMOA.

6. “Coopération rapprochée entre l’Union européenne et
les pays en développement en matière de normes de
produits”, Compte rendu d’une table ronde au niveau
ministériel,  25 et 26 février 2002.

7. Rapports des travaux des organismes nationaux de nor-
malisation.

8. Projets de textes communautaires.

9. The COMESA Treaty (in French).

10. www.csa-international.org 
“Certification-marchés internationaux”.

11. ISO on line: foire aux questions. 
www.scc.ca/faq

12. Fiches d’information de la FAO sur le commerce des
produits agricoles.

13. Claude ROGER, “La qualité et la sécurité sanitaire des
éléments: un des enjeux du Millénium Round de
l’OMC”, janvier 2000.

14. “Rapport sur le plan d’action pour la libre circulation
des produits industriels”, Conférence euro-méditerra-
néenne de Palerme, 7 juillet 2003. 

15. Espace Qualité (Maroc), n° 22/04.

16. J.M. Virieux, “Note sur la suite des travaux de mise en
œuvre d’une métrologie harmonisée au sein de l’UEMOA”.
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Article 32: Recours aux règles internationales 

Dans le cadre de leurs activités de métrologie, les États mem-
bres s’inspirent de la Convention du mètre, du Système inter-
national d’unités (SI) et des dispositions des accords conclus
dans le cadre du Bureau international des poids et mesures
(BIPM) et de l’Organisation internationale de métrologie
légale (OIML):

32.1 Les États membres adoptent le Système international
d’unités (SI) et s’engagent à élaborer dans les délais les plus
rapides les instruments et stratégies nécessaires à l’adaptation
de leurs structures nationales aux changements technologiques
qui en découlent, afin que les systèmes de mesure de l’UEMOA
répondent aux exigences internationales. 

32.2 Les États membres garantissent la traçabilité de leur
métrologie en fonction des procédures du Bureau internatio-
nal des poids et mesures (BIPM).

32.3 Pour leurs activités dans le domaine de la métrologie
légale, les États membres adoptent les recommandations et les
documents de l’Organisation internationale de métrologie
légale (OIML).

TITRE V. DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Article 33: Coordination des structures techniques 
communautaires de la qualité 

En attendant la mise en place effective des structures tech-
niques de la qualité et du CRECQ, leurs missions seront assu-
rées par la Commission et les États membres.

Le CRECQ sera composé d’experts avisés des États, de repré-
sentants de la Commission et des institutions spécialisées
autonomes de l’Union.

TITRE VI DISPOSITIONS FINALES

Article 34: Assistance technique intracommunautaire 
et internationale

34.1 Pour atteindre les objectifs de cette harmonisation pro-
gressive, les États membres s’aident mutuellement à travers
une assistance technique et scientifique de leurs structures
compétentes et associent les opérateurs économiques et les
consommateurs de l’Union aux travaux de concertation;

34.2 La Commission est habilitée à faire appel aux États non
membres de l’UEMOA et à tous organismes ou entités sus-
ceptibles de fournir à l’Union les aides techniques, scienti-
fiques et financières nécessaires.

Article 35: Entrée en vigueur

Le présent Règlement, qui entre en vigueur à compter du 1er

janvier 2006, sera publié au Bulletin officiel de l’Union.
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